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S’il est encore trop tôt pour dresser un bilan de ces quatre derniers mois, secoués 
par une crise sociale et économique inédite, l’heure est bien à la reprise pour l’en-
semble du territoire. 

La période incite encore à l’incertitude voire à l’angoisse face à l’avenir et pourtant, il semblerait 
que la majorité d’entre nous, souhaite désormais « aller de l’avant » en témoigne le nombre de 
requêtes de « bonnes nouvelles » ou du fameux « monde d’après », tapées sur les moteurs de 
recherches. 

Alors ce monde d’après, où l’on parle de relocalisation, de développement durable, de nouvelles 
solidarités, tiendra-t-il ses promesses ? 

Nos élus régionaux en tout cas veulent y croire et appellent à « accélérer les transitions ».

Les entreprises, elles, ont fait preuve d’une impressionnante réactivité en adaptant leurs organi-
sations ou leurs outils de production. L’enjeu pour elles va être maintenant leur capacité à investir 
dans une rupture de modèle tout en maintenant l’emploi et leur productivité. 

La suite dépendra de notre « volonté » collective, politique surtout, à flécher les moyens mis sur la 
table pour le redressement de nos économies, vers ces transitions. 

Sur ce point, il y a de bonnes raisons de retrouver un peu d’optimisme, le virus ayant au moins eu 
cette vertu : nous montrer que face à un danger imminent, nous étions encore capables de nous 
adapter et de nous réorganiser collectivement. 

Bonne lecture et bel été ! 

La Rédaction

60%des entrepreneurs sont optimistes pour l’avenir* 

* enquête nationale menée du 23 avril au 13 mai par le réseau Initiative France auprès de 9042 entrepreneurs.



des entrepreneurs sont optimistes pour l’avenir* 



MOBILITÉ4 L’ACTU DU DÉPARTEMENT

 #179 n Juillet Août 2020

Mobilité 41 met des véhicules à dis-
position des publics fragilisés. Elle 
leur fournit des vélos grâce à une 
convention avec le fonds d’action 
sociale du travail temporaire et des 
scooters peuvent être loués par les 
bénéficiaires du RSA et les jeunes 
en difficulté avec l’aide du Dépar-
tement. Quant aux demandeurs 
d’emploi, il s’agit d’un financement 
régional. Ce sont les travailleurs 
sociaux qui «  nous sollicitent pour 
que les bénéficiaires puissent se 
rendre sur leur lieu de travail ou de 
formation  ». L’association enregistre 
10 000 à 14 000 jours de location par 
an.

De la location de deux-roues 
à la plateforme de mobilité
Depuis deux ans, avec l’arrivée de 
Joseph Augugliaro au poste de 
directeur, Mobilité 41 opère une res-
tructuration et un développement. 
L’association est devenue une pla-
teforme de mobilité où se trouvent 
à la fois de la location et du conseil. 
Via la fédération régionale Mob’In 
et une convention avec Pôle Emploi 
dans les départements 18, 36 et 41, 

un poste de conseiller en mobilité a 
été créé « pour les accompagner 
pendant une durée déterminée de 
manière à ce qu’ils ne soient plus 
jamais captifs de nos solutions tem-
poraires et qu’ils puissent à terme 
être autonomes dans leur capacité 
à se déplacer et indépendants par 
rapport à ce qu’ils ont à disposi-
tion ». Ce conseiller « leur donne des 
outils » notamment pour restaurer 
leur confiance en eux.

D’autres projets sont en route
Pour compléter ses services, Mobili-
té 41 propose désormais la location 
d’une voiture. Une seule pendant 
la phase de test pour mieux appré-
hender le risque financier et ne pas 
mettre en péril la location de deux-
roues qui répond aux besoins d’un 
public différent. L’automobile est 
demandée par ceux qui sont en 
incapacité physique d’utiliser un 
scooter et les foyers monoparen-
taux. L’ambition de la structure est 
de généraliser l’essai local en une 
offre de 12  automobiles sur tout le 
département.
Joseph Augugliaro projette de 

L’association Mobilité 41 étend ses services pour favoriser la mobi-
lité inclusive de 300 bénéficiaires par an sur le département du 
Loir-et-Cher.

Joseph Augugliaro, directeur de Mobilité 41 (à droite) et son équipe.

Développement de solutions 
pour la mobilité

«  mailler le champ des besoins  » 
avec ses partenaires dans le but 
« que Mobilité  41 devienne le gui-
chet unique des problématiques 
de mobilité inclusive » où toute per-
sonne orientée vers eux trouverait 
une solution et un accompagne-
ment.
L’association travaille également à 
la création d’une pépinière d’en-
treprises et d’un garage solidaire 
avec une double tarification (une 
similaire aux autres garagistes pour 
les clients et une tarification sociale 
réservée aux bénéficiaires).

Il restera la problématique du trans-
port à la demande (pour passer 
un entretien d’embauche par 
exemple) pour laquelle le directeur 
cherche une source de finance-
ment durable ou un modèle éco-
nomique. 
			              L.P

3, rue de Pruniers
41200 Romorantin-Lanthenay

Tél. 02 54 83 88 12
contact@mobilite41.fr

http://mobilite41.fr 

Pour faire un don : 
https://www.espaceasso.caisse-epargne.fr/app/site/13280-mobilite41
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Ayez le réflexe
Action logement ! 

ALTERNANT,
DES SOLUTIONS GRATUITES 

POUR VOUS LOGER

LOGEMENT

GARANT

CAUTION

PRIME À LA 
MOBILITÉ...

nouveau

alternant.actionlogement.fr
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ILC conforte son activité auprès des entreprises 
du département

Au total en 2019, ce sont 146 projets de création / reprise qui ont été 
accompagnés et soutenus, à travers la mobilisation d’1,7 million de 
prêt d’honneur, participant ainsi à la création ou au maintien de 474 
emplois dans le Loir-et-Cher. Marc Michaud, président d’ILC a tenu 
également à souligner « une activité croissante et pérenne, grâce no-
tamment à l’action de nos bénévoles, qui nous permet de confirmer 
un taux de pérennité des entreprises accompagnées atteignant 95 % 
à 3 ans ». 

  

Témoignage : Karine Lebon « Monceau assurances » 
« Initiative Loir-et-Cher permet de démarrer avec une trésorerie confor-
table, d’avoir un esprit serein, ce qui n’est pas négligeable. De nom-
breuses choses sont mises en place pour aider les entrepreneurs et il 
est important de savoir qu’il y a des acteurs et interlocuteurs sur les-
quels on peut compter. On se sait entourés et ILC nous permet d’être 
aiguillés. Cela m’a permis de me tranquilliser et d’avoir une vision plus 
pérenne de mon activité. »

Initiative Loir-et-Cher
16, rue de la Vallée Maillard - 41000 Blois

Tél. 02 54 56 64 17

Forte de ses 20 ans, fêtés en octobre 2019, l’association Initiative Loir-et-Cher a tenu en juin 
son Assemblée Générale (en huis-clos, COVID oblige). L’occasion de dresser un bilan de ses 
activités et de féliciter et remercier l’ensemble des partenaires, bénévoles et permanents 
pour l’ensemble des missions accomplies. 

Initiative France a conduit une enquête nationale auprès de plus de 
9 000 entrepreneurs de fin avril à mi-mai  « Les entrepreneurs face à la 
crise » - 149 entrepreneurs soutenus par ILC y ont répondu. 

Une période très difficile pour les TPE et leurs dirigeants 
en Loir-et-Cher…
62 % ont suspendu leur activité (contre 57 % au niveau national)
53 % des entrepreneurs ne sont plus en mesure de se rémunérer 
0 e de Chiffres d’Affaires pour 55 % des entreprises en avril 2020 
70 % ne disposent pas d’une trésorerie suffisante pour maintenir leur 
activité plus de 2 mois parmi lesquels 15 % ont une trésorerie déjà dans 
le rouge. 

… mais un état d’esprit optimiste et volontaire 
70 % des entrepreneurs interrogés estiment avoir bénéficié de conseils 
et d’accompagnement, par le Réseau Initiative, par leur expert-comp-
table et par les banques. 
Aides sollicitées  : 61 % des entreprises interrogées ont bénéficié du 
Fonds de solidarité, 52 % du report de charges sociales, et 52 % du 
chômage partiel. 
54 % sont par ailleurs optimistes sur leur réussite dans la perspective 
du maintien de l’emploi et 11% envisagent même de pouvoir recruter. 

FocusLes financement accordés : 
1,9 M d’e dont :

Prêts d’honneur : 1,65 M d’e (Création / 
Reprise : 1, 18 millions – Croissance / Transi-
tion : 472 500 e)

Aides au recrutement : 150 000 e (7 000 e 
par embauche en CDI remboursable sur 5 
ans)

Spécificité 2019 : Subvention de 192 000e 
(Dans le cadre de la convention de Revi-
talisation de l’entreprise CARRIER, ILC a 
conduit une action de soutien à l’emploi 
en attribuant des subventions pour l’em-
bauche de nouveaux salariés en CDI).
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De gauche à droite : Isabelle Beaudoux, Directrice et Alexandra Nouvellon, Présidente du GEIQ.
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Le GEIQ fait mieux que résister à la crise sanitaire
Le GEIQ 41 (Groupement d’Em-
ployeurs pour l’Insertion et la Qualifi-
cation) est une structure associative 
regroupant des entreprises du Loir-
et-Cher qui, pour résoudre leurs pro-
blèmes de recrutement, parient sur le 
potentiel des personnes en difficulté 
d’accès à l’emploi (jeunes sans qua-
lification, demandeurs d’emploi de 
longue durée, travailleurs handica-
pés, personnes en reconversion, allo-
cataires du RSA...) en leur permettant 
d’intégrer le monde de l’entreprise, 
tout en alternant avec des périodes 
de formation. Le GEIQ 41 existe de-
puis 2012 à l’initiative des entreprises 
du Loir-et-Cher et 183 contrats de 
professionnalisation ont été signés à 
ce jour. 
L’ Assemblée Générale du mardi 23 
juin était le moment propice pour 
Alexandra Nouvellon, Présidente du 
GEIQ 41, et Isabelle Beaudoux, nou-
velle Directrice, de faire un point sur 
les derniers résultats de la structure. 
Ainsi, en 2019, le nombre d’entre-
prises adhérentes est passé de 13 à 
18. Un renfort qui s’est traduit par 16 
embauches équivalent temps plein.
La communication fut aussi un temps 
fort de cette année en particulier 

grâce au renouvellement du site 
Internet et à l’effort portant sur les 
réseaux sociaux pour une meilleur 
visibilité du projet. Le projet de déve-
loppement pour l’année 2020-2021 
portera sur les synergie élaborée en 
partenariat avec le BTP. Il faut rete-
nir également les formations mises 
en œuvre dans le secteur des MNS 

(Maîtres nageurs Sauveteurs) dont 
manque notre département.

Enédis soutient le GEIQ
3000 e, c’est la somme qu’Enédis 
s’engage à attribuer au GEIQ 41 – via 
un don confirmé par Jean-Luc Gas-
parini, Directeur territorial pour assurer 
son bon fonctionnement. Membre 

fondateur du Groupement d’Em-
ployeurs pour l’Insertion et la Quali-
fication du Loir-et-Cher, l’entreprise 
de distribution d’électricité française 
priorise l’accès au numérique dans 
ses collaborations avec les structures 
qui accompagnent les personnes 
éloignées de l’emploi. Ce partenariat 
est destiné à encourager l’intégra-
tion par l’alternance de personnes 
éloignées de l’emploi (jeunes sans 
qualification, demandeurs d’emploi 
de longue durée, personnes en re-
conversion, travailleurs handicapés...) 
dans des entreprises du Loir-et-Cher 
en leur assurant un accompagne-
ment socioprofessionnel de qualité. 

Cette aide financière contribuera 
à l’inclusion numérique, comprise 
comme l’inclusion sociale, dans une 
société où le numérique joue un rôle 
majeur, notamment pour l’accès à 
l’emploi et à l’accès aux services es-
sentiels. Enédis souhaite donc soutenir 
l’action de l’association en appor-
tant un soutien financier, la finalité et 
les missions du GEIQ correspondant à 
sa politique RSE. 
			            JCD

« L’Hôte Bureau » : co-working, solidarité et transition écologique

L’association Work’in Blois a été créée 
en janvier 2017 afin d’animer et gé-
rer un espace de travail partagé où 
indépendants, travailleurs nomades 
ou télétravailleurs retrouvent une di-
mension sociale au travail  : «  L’Hôte 
Bureau ». Ce tiers lieu est né en mars 
2017 de la rencontre entre Nata-
cha Bazin, communicante et Nico-
las Orgelet, ingénieur paysagiste, qui 
cherchaient un endroit pour travailler. 
Ouvert à tous, cet espace convivial 
a été conçu pour être comme chez 
soi, dans un esprit coopératif, solidaire 
avec une dynamique de groupe, 
de développement durable et pour 
échanger des savoirs. En effet, des 
partenariats ont été noués avec des 
associations comme Vélo 41, la Recy-
clerie de Vendôme ou encore l’asso-
ciation Graines et terre (lire encadré). 
« Au-delà du co-working, c’est deve-
nu un lieu cohérent de la transition 
écologique et nous rendons des ser-
vices supplémentaires en proposant, 
par exemple des séances de yoga ou 
de sophrologie, mais aussi des ateliers 
créatifs sur le temps du midi », sou-
ligne Natacha Bazin. L’objectif étant 
de participer aussi à redynamiser le 
centre-ville. L’association a bénéficié 
d’aides de la région Centre Val-de-
Loire et de l’Europe pour pouvoir se 
développer dont « A vos ID ». Ce sont 
270 initiatives qui ont déjà été ap-
puyées par la Région via ce dispositif 
pour un montant d’aides de plus de 
10,2 millions d’euros attribués. « A vos 
ID aide au financement du fonction-

« L’Hôte Bureau », espace de co-working au centre-ville de Blois, a été accompagné lors de sa création par la région 
Centre-Val de Loire avec le dispositif « A vos ID ».

nement de projets coopératifs avec 
une innovation et qui portent une 
transformation que l’on veut pour le 
territoire  », précise Charles Fournier, 
vice-président de la Région, délé-
gué à la Transition écologique et ci-
toyenne, à la coopération. Et d’ajou-
ter : « La crise sanitaire interroge sur la 
façon de travailler et un lieu comme 
celui-là dit quelque chose de notre 
futur.  C’est dans ces moments que 
les citoyens peuvent changer les 
habitudes si les pouvoirs publics 
suivent  ». Le projet de l’association 
s’est basé sur le collectif, le coopéra-
tif et l’économie sociale et solidaire. 

Il s’est construit sur trois ans avec 
notamment 46 000 e d’aide « A vos 
ID ». « Une solidarité s’est créée entre 
les co-workers réguliers qui viennent 
trouver de l’humain et nous avons 
mis un ordinateur à disposition pour 
des besoins ponctuels, par exemple, 
d’impressions de documents officiels, 
et je crois qu’il y a une vraie offre de 
service public d’urgence à dévelop-
per », conclut Natacha Bazin. 
		                         C.C-S

Plus d’infos : L’Hôte Bureau
2 bis rue Pierre de Blois, à Blois. 

www.lhotebureau.fr 
ou Facebook : @lhotebureau

Une partie des co-worker de « L’Hôte Bureau » qui a pu échanger avec Charles Fournier sur l’esprit 
et les projets du lieu.

En mars 2019, l’association Graines 
et terre a été créée afin de partager 
autour du pain, des savoir-faire et ex-
périences. « Nous sommes trois et nos 
objectifs sont de sensibiliser aux actions 
écologiques, à la plantation de jardin 
forêt pour cultiver autrement mais aussi 
à prendre soin de soi, via un four à pain 
mobile qui est un moyen d’aller à la ren-
contre des gens », explique Alexandre, 
l’un des fondateurs de l’association. Il 
se déplace dans les espaces et évène-
ments publics et propose notamment 
des ateliers de fabrication de pains, 
pizzas, biscuits... Son pain est confec-
tionné à l’ancienne avec des farines 
paysannes, locales et bio, du levain 
naturel et pétri à la main. « Ce qu’il fait 
est un cercle vertueux, en cohérence 
totale avec notre état d’esprit et on a 
souhaité lui offrir une vitrine en centre-
ville et un service supplémentaire à nos 
co-worker, en faisant dépôt de pain, 
sur commande, une fois par semaine, 
et sans être en concurrence avec les 
boulangers », souligne Natacha Bazin. 
Pendant le confinement, Alexandre a 
aussi répondu à un appel du Secours 
Populaire qui manquait de denrées ali-
mentaires et leur a offert 80 kg de pain 
par semaine.  

Plus d’infos : www.grainesetterre.fr

Sensibiliser à 
l’écologie autour du pain
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Une signature de référence pour tous vos projets
100% SERVICE
100% QUALITÉ 7/7 - 24h/24

8, rue Louis et Auguste Lumière
41000 BLOIS
02 54 43 49 14

pelle-electricite.fr

Zac des Courtis 2 allée Ernest Nouel
41100 VENDÔME
02 54 77 66 10

callac-electricite.fr

2 rue des écoles
41100 BLOIS
02 54 78 02 78

broudic-plomberie.fr

AIHDAC roule pour l’emploi

Le Loir-et-Cher et l’Indre-et-Loire 
comptent trois entreprises adap-
tées réunies sous un statut asso-
ciatif reconnu d’intérêt général, 
un groupe baptisé Aihdac. « Une 
entreprise adaptée est avant tout 
une entreprise avec une mission 
sociale forte », revendique Céline 
Bessonnier, la directrice. Aihdac 
emploie 170  personnes dont 89  % 
sont en situation de handicap et 
éloignées de l’emploi. Les adapta-
tions consistent à organiser la pro-
duction différemment et/ou à amé-
nager leur poste de travail. Aihdac 
leur propose un accompagnement 
dans leur projet professionnel en 
interne ou vers une entreprise dite 
« classique ». 
Depuis 38  ans, les activités du 
groupe sont tournées vers la sous-
traitance industrielle  : fabrication 
de cartes électroniques, prépara-
tion de câbles électriques, tôlerie 
et métallerie, assemblage et condi-
tionnement. « Les personnes sont 
formées aux différents métiers ainsi 
qu’à la qualité (certifiés ISO9001 et 
prochainement ISO26000) par nos 
techniciens et chefs d’équipe. » À 
cela s’ajoute depuis une dizaine 
d’années, la volonté de développer 
des services aux entreprises et col-
lectivités : prestations de nettoyage 
(locaux et véhicules), recondition-
nement et service après-vente de 
matériel électrique, second-œuvre 
en bâtiment, conciergerie solidaire 
d’entreprise. « Par ce biais, nous fai-
sons travailler les entreprises locales, 

« Coup de pouce vélo » fait partie des mesures prises par le gouvernement pour la sortie du confinement pour encourager les Français 
à utiliser la bicyclette comme moyen de locomotion. Une aide qui soutient également l’inclusion en région Centre-Val de Loire.

en priorité celles de l’économie 
sociale et solidaire. »

Coup de pouce vélo, 
coup de pouce pour l’emploi
L’entreprise s’est mise sur le terrain 
du vélo standard et électrique il y a 
plus de 6 ans avec La Poste. « Cette 
dernière cherchait un prestataire 
pour l’entretien des vélos des pos-
tiers et avait à cœur de faire tra-
vailler des personnes en situation 
de handicap. » Depuis, Aihdac a 
ouvert son atelier aux particuliers, 
aux entreprises et aux loueurs. Ils re-
conditionnent également des vélos 
récupérés pour les remettre en cir-
culation.

« Lorsque l’État a annoncé l’opé-
ration “Coup de pouce vélo”, nous 
avons tout de suite su que nous pou-
vions maintenir des emplois grâce 
à ce dispositif  ; la crise sanitaire et 
économique nous impacte très 
fortement et tout est fait pour que 
nos salariés ne perdent pas leur em-
ploi. » L’aide et sa médiatisation ont 
conduit au succès « avec plus de 
50 vélos réparés en 3 semaines ». Au 
regard des règles sanitaires, l’entre-
prise s’est à nouveau adaptée, en 
venant enlever les vélos, en les dé-
sinfectant et en proposant le paie-
ment sans contact. Quant à l’aide 
de l’État jusqu’à 50 e/HT, elle est dé-
falquée directement de la facture 

du client qui n’a plus qu’à régler la 
TVA. « Nous sommes ravis de pou-
voir faire connaître notre entreprise 
sociale par ce biais. Certains clients 
nous découvrent et souhaitent nous 
confier d’autres prestations... C’est 
aussi ça la solidarité locale ! » 
			              L.P

* Jusqu’au 31 décembre 2020

www.aihdac.com
Facebook, Linkedin, Twitter 

et Instagram : Aihdac
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E.Leclerc Blois prépare l’été

« La période estivale qui se profile 
nous amène comme chaque année 
à maintenir notre effectif en personnel 
pour demeurer au service de notre 

clientèle dans les meilleures conditions.
C’est ainsi que nous envisageons le 
recrutement d’une cinquantaine 
d’étudiants auxquels nous proposons 

au delà de simple jobs d’été 
de véritable CDD encadrés 
par la réglementation du 
travail. Un certain nombre 
d’entre eux connaissent déjà 
bien notre magasin pour y 
avoir exercer les années pré-
cédentes.
Tous seront encadrés par nos 
responsables de rayons et ac-
compagnés par l’ensemble 
du personnel afin de trouver 
là un véritable tremplin vers 
leurs vies professionnelles 
futures et d’acquérir connais-
sance, rigueur et disponibilité. 
Une belle opportunité pour 
eux de découvrir le fonction-
nement d’une grande en-
seigne et de contribuer au fi-
nancement de leurs études ». 

Pour Marc Doron, Directeur du 
magasin, cette organisation 
trouve toute sa mesure après 

une période de déconfine-
ment qui a vu la réouverture 
de l’ensemble des branches 
de l’hypermarché telles que 
l’Agence de Voyages, le 
Manège à bijoux, Une Heure 
pour soi ou l’ ESPACE CULTU-
REL rue Porte-côté.

E. LECLERC         
Centre commercial 

La Salamandre 
15, rue du Bout-des-Hayes 

41000 Blois

Ouvert de 9 h à 20 h. 
Tous les jours sauf 

les dimanches 
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Le temps suspendu pendant le confinement 
et la periode juridiquement protegée

Le principe : les délais sont suspen-
dus jusqu’au 23 août minuit
L’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 
2020 relative à la prorogation des 
délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adapta-
tion des procédures pendant cette 
même période a suspendu les délais 
et mesures qui expiraient entre le 12 
mars et le 23 juin 2020 (article 1er de 
l’ordonnance).

Tout acte, recours, action en justice, 
formalité, inscription, déclaration, noti-
fication ou publication prescrit par la 
loi ou le règlement à peine de nullité, 
sanction, caducité, forclusion, pres-
cription, inopposabilité, irrecevabi-
lité, péremption, désistement d’office, 
application d’un régime particulier, 
non-avenu ou déchéance d’un droit 
quelconque et qui aurait dû être ac-
compli entre le 12 mars et le 23 juin 
sera réputé avoir été fait à temps s’il 
est effectué dans un délai qui ne peut 
excéder, à compter de la fin de cette 
période soit le 23 juin, le délai légale-
ment imparti pour agir, dans la limite 
de deux mois soit jusqu’au 23 août 
minuit. (article 2 de l’ordonnance).

Vous vous interrogez pour savoir si 
vous pouvez toujours agir et faire va-
loir vos droits, la complexité du calcul 

des délais pendant cette période ne 
peut que vous inciter à vous rappro-
cher d’un professionnel avocat qui 
sera en mesure de répondre à ces 
questions délicates dont dépendent 
le succès de votre action ou de vos 
droits.

À titre d’exemples
cette interruption de délais vise :
• les actions en justice, recours et 
actes de procédure qui doivent être 
réalisés dans un délai légalement dé-
terminé à peine de sanction,
• les paiements prescrits par des dis-
positions législatives ou réglemen-
taires en vue de l’acquisition ou de la 
conservation d’un droit,
• certaines mesures administratives 
ou judiciaires que l’article de l’ordon-
nance liste,
• les conventions ne pouvant être 
résiliées ou dénoncées que dans un 
certain délai,
• les astreintes, les clauses pénales, 
les clauses résolutoires ainsi que les 
clauses prévoyant une déchéance, 
lorsqu’elles ont pour objet de sanc-
tionner l’inexécution d’une obligation 
dans un délai déterminé.
 
Attention : il y a des pièges
En matière de baux, à titre d’exemple 
la clause résolutoire visée dans un 

commandement de payer du 26 mai 
sera acquise le 26 juin sans possibi-
lité de proroger le délai et l’expulsion 
pourra être poursuivie judiciairement 
dès lors que le délai d’un mois pour 
régler se trouve hors de la période 
juridiquement protégée.
 
En revanche si le commandement a 
été délivré le 20 mai, la résolution du 
bail ne sera acquise que le 20 juillet 
puisque le délai pour payer se trou-
vera prorogé, venant normalement 
à expiration le 20 juin, soit pendant la 
période juridiquement protégée.
 
Mais attention cette période juridi-
quement protégée ne vise pas les dé-
lais de réflexion, de rétractation ou de 
renonciations prévus par la loi ou le 
règlement, ni les délais prévus pour le 
remboursement de sommes d’argent 
en cas d’exercice de ces droits.

Enfin durant cette période de nom-
breux décrets sont venus déroger à 
cette période protégée pour certains 
actes ou certaines obligations.

À titre d’exemple, le décret n° 2020-
607 du 20 mai prévoit que certains 
délais prévus par plusieurs arrêtés de 
police administrative contre l’habitat 
indigne reprennent leur cours, au vu 

des enjeux pour la santé, la sécurité 
et la salubrité publique, ce texte est 
entré en vigueur le 28 mai.
Soyez prudent et consultez 
un avocat
Cette crise sans précédent a néces-
sairement impacté vos droits de sorte 
qu’il convient d’être prudent compte 
tenu de la multiplicité des textes lé-
gislatifs et réglementaires en toutes 
matières sociales, familiales, commer-
ciales et administratives.

Il vous appartient plus que jamais de 
vous entourer d’un professionnel à 
même de vérifier le texte applicable 
à votre situation pour une meilleure 
sécurité juridique.

Les avocats blésois sont plus que 
jamais à votre service pour sortir en-
semble de cette crise.

Nathalie Vaillant, avocate à Blois

Fernand Piaroux, avocat honoraire

Ordre des avocats 
du barreau de Blois

Palais de justice de blois, 41000 Blois

Tél. 02 54 74 02 73

Le confinement que nous venons de vivre à la suite de la crise sanitaire liée au COVID 19 a interrompu toute activité économique mais 
aussi judiciaire ou administrative, pour autant les délais pour agir ou pour prévenir ont-ils eux aussi été suspendus ?

Ordre des avocats 
de Blois
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Les terminales ASSP du lycée La Providence primés pour 
leur court-métrage « Madame la thanatopractrice »

Les élèves du lycée profession-
nel du Campus La Providence 
ont décroché le Clap d’or 
dans la catégorie «  Meilleure 
réalisation  » pour leur court-
métrage « Madame la thana-
topractrice », qui met en avant 
un métier particulièrement 
méconnu du grand public, 
celui de ces professionnels 
qui pratiquent des soins de 
conservation ou de présenta-
tion du corps des défunts. 
Un choix osé de la part des 
jeunes du Campus La Provi-
dence qui a été récompen-
sé par le jury composé de 
professionnels (composé de 
représentants de la Région 
Centre-Val de Loire et les 
acteurs de l’orientation). Le 
film, qui dure 3 minutes et 2 
secondes, se veut être avant 
tout une «  séquence péda-
gogique  » explique Magda 
Grib, leur enseignante en STMS 
(Sciences et Techniques Mé-
dico-Sociales). « Les élèves ont 
dû faire preuve de beaucoup 
de maturité, pour tourner les 
scènes. Mais ce concours est 
un excellent moyen d’ouvrir le 

champ des possibles, il permet la ren-
contre entre les élèves et les profes-
sionnels et la découverte des débou-
chés professionnels. »
Florine, qui se destine au métier 
d’éducatrice spécialisée, a réalisé 
combien ce métier était psychologi-
quement difficile et qu’il nécessitait 
du sang-froid. 

Les élèves de Terminale ASSP se sont 
également illustrés pendant la crise 

du coronavirus. Ils ont été appelés 
pour « renforcer les effectifs » des pro-
fessionnels de santé au sein de struc-
tures sociales, médico-sociales ou à 
domicile, notamment dans les établis-
sements dans lesquels ils avaient réa-
lisé leurs précédents stages. «  C’est 
une véritable marque de confiance 
à l’égard de notre lycée profession-
nel et des formations qui y sont dis-
pensées » ajoute Magda Grib.
Zoé a par exemple été contactée 

Les élèves de terminale ASSP (Accompagnement Soins et Services à la Personne option domicile ou structure) du Campus La 
Providence ont participé au concours « Je filme le métier qui me plaît » parrainé pour la première fois par la Région Centre-Val 
de Loire et qui a pour vocation de valoriser les parcours de formation et l’offre de métiers pour les jeunes dans leur orientation.

par l’Ehpad, La Maisonnée Saint-
François, pour y travailler deux jours 
par semaine en tant qu’agent des 
services hospitaliers (ASH). Ella a aidé 
l’équipe permanente à entretenir les 
locaux ou à accompagner les rési-
dents. 
Tous les élèves ont exprimé leur fier-
té d’avoir été en première ligne 
et d’avoir pu contribuer à la lutte 
contre le coronavirus. Pour Magda 
Grib, cet épisode aura permis de 
démontrer une fois de plus que «  la 
voie professionnelle est une voie 
d’excellence ! »

Le Campus La Providence est com-
posé d’un lycée professionnel, d’un 
lycée technologique, d’un Pôle 
Enseignement Supérieur et d’un 
Centre de Formation Continue. 
Engagé dans trois secteurs de for-
mation (sanitaire & social, énergie & 
numérique, administration & vente/
commerce), le Campus accueille 
des apprenants de la 4e à Bac +3. 

Campus La Providence, 23 rue des 
Saintes Maries à Blois

Contact : info@lapro.org
Site Internet : www.lapro.org

Les élèves de Terminale ASSP lors de la remise de leur « Clap d’or »  par Isabelle Gaudron, vice-présidente 
du Conseil Régional déléguée à la Formation professionnelle, à l’insertion et à l’orientation.

S’ASSOCIENT 
POUR DÉVELOPPER 
L’EMPLOI ÉTUDIANT

EN RÉGION 

ET 

LA RÉGION

CENTRE-
VAL DE LOIRE

la solution des Crous pour le job étudiant

VÉRIFICATION
MANUELLE 
DES JOBS 

COMPATIBLE
AVEC VOS 

ÉTUDES 

ADAPTÉ
À VOTRE 

PROFIL 

.FR CENTREVALDELOIRE.JOBAVIZRDV
SUR :

VOUS ÊTES 
ÉTUDIANT.E

ET VOUS 
RECHERCHEZ

UN JOB ?

15-25 ANS : POUR DES 
AIDES, DES INFOS ET 
DES BONS PLANS TOUTE 
L’ANNÉE ÇA SE PASSE
SUR  YEPS.FR  !
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Un accompagnement pour bien gérer l’irrigation 
des cultures

L’irrigation des champs est indispen-
sable pour faire lever les cultures, 
surtout lors des étés très secs comme 
ceux de ces dernières années. « Si la 
plante est en manque d’eau, cela 
affecte sa qualité et son rendement », 
souligne Rachel L’Helgoualc’h, 
conseillère irrigation en grandes 
cultures à la Chambre d’agriculture 
de Loir-et-Cher (CA41). Cependant, la 
mise en route de l’arrosage doit être 
bien préparée et bien gérée. La CA41 
accompagne les projets adminis-
tratifs et techniques qui concernent 
l’irrigation. Les conseillers aident les 
agriculteurs à définir une stratégie 
en calculant les besoins en eau des 
exploitations notamment dans les si-
tuations de restriction d’eau comme 
sur la nappe de Beauce. « Ils doivent 
prévoir la répartition du quota d’eau 
attribué sur leurs différentes cultures 
afin de ne pas se retrouver dému-
nis au plus chaud de l’été  », précise 
Rachel L’Helgoualc’h avant d’ajou-
ter  : « Un bilan hydrique leur permet 
de connaître l’évolution de la réserve 
en eau des parcelles, tout en tenant 
compte des besoins en eau de la 
culture et des apports naturels par les 
pluies ou par l’irrigation ». 

Pilotage et suivi
Un logiciel de pilotage de l’irrigation, 
«  Net Irrig  », est également à dispo-
sition des agriculteurs. Il permet de 
suivre la réserve en eau disponible 
pour les différentes cultures du dépar-
tement (grandes cultures, légumes, 
pommes de terre, asperges, bette-
raves…) et d’optimiser les dates de 

Au printemps et en été, l’irrigation est nécessaire pour sécuriser le rendement des cultures. L’irrigation est une opération visant à appor-
ter de l’eau aux végétaux cultivés pour leur permettre une croissance normale. La Chambre d’agriculture accompagne et conseille 
les agriculteurs pour l’optimiser et la gérer au mieux afin d’économiser eau et énergie.

déclenchement de l’irrigation en 
fonction des conditions météorolo-
giques locales. « Des réunions de tra-
vail sont organisées avec la Direction 
départementale des territoires afin 
d’anticiper les changements clima-
tiques qui vont affecter les besoins en 
eau », explique la conseillère. En effet, 
les cours d’eau et nappes d’eau sou-
terraines sont surveillés attentivement 
et des quotas sont attribués chaque 
année. Par exemple, pour les prélè-
vements en nappe de Beauce, le 
quota est attribué selon la surface irri-
gable de chaque exploitant et sans 
dépasser un quota global attribué 
par nappe d’eau. L’objectif est de 

maintenir le niveau pour une gestion 
durable. « Des réflexions sont menées 
pour créer de nouvelles ressources 
en eau afin de pouvoir répondre 
aux besoins lors des périodes les plus 
sèches. Il s’agit, par exemple, de rete-
nues d’eau multi-usage, qui peuvent 
être utilisées par les pompiers », ajoute 
Rachel L’Helgoualc’h. La préfecture 
peut également prendre des arrêtés 
sécheresse selon le débit des cours 
d’eau afin d’en limiter ou d’en sus-
pendre l’usage. Ces mesures de res-
trictions sont définies lors du franchis-
sement des seuils d’alerte et de crise 
définis par rapport aux débits des 
cours d’eau de référence. « Nous pro-

posons formations et conseils à nos 
exploitants afin de les accompagner 
sur cette gestion de l’eau. En effet, un 
bon réglage et entretien du matériel, 
c’est la garantie d’une irrigation de 
qualité mais aussi d’une économie 
d’eau et d’énergie ! ».

Plus d’infos : 
Chambre d’Agriculture 

de Loir-et-Cher
11-13-15 rue Louis-Joseph Philippe

CS 41808 - 41018 Blois Cedex

Tél. 02 54 55 20 00 
Fax : 02 54 55 20 01

accueil@loir-et-cher.chambagri.fr
www.loir-et-cher.chambres-agriculture.fr
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Remerciements aux acteurs du monde agricole

Le confinement lié à la crise sanitaire 
du Covid-19 a mis en lumière la né-
cessité absolue de l’alimentation. Pre-
mier maillon de la chaîne alimentaire, 
les agriculteurs ont continué leur acti-
vité tout en respectant les gestes de 
protection, afin d’approvisionner l’en-
semble des circuits alimentaires. Mais 
toutes ces actions n’auraient pas été 
possibles sans la mobilisation des ac-
teurs annexes. En effet, durant toute 
la durée du confinement, fournisseurs, 
acheteurs et services de mainte-
nance agricoles ont maintenu leur 
activité et leur présence auprès des 
agriculteurs, tout comme les transpor-
teurs et les partenaires agricoles. Ces 
organismes ont su mettre en place 
des services adaptés à la crise et ont 

accompagné les exploitants dans 
cette période inédite d’instabilité. 
« Autour d’un agriculteur, c’est envi-
ron six emplois directs qui sont géné-
rés en local ! », abonde Arnaud Bessé, 
président de la Chambre d’agricul-
ture de Loir-et-Cher. Les partenaires 
de l’élevage (vétérinaires, abattoirs, 
collectes ou encore fournisseurs d’ali-
ments) ont continué leur activité et 
accompagné les éleveurs dans le 
maintien de leur activité. Les salariés 
agricoles sont aussi restés mobilisés 
et de nombreux volontaires se sont 
également proposés pour travailler 
dans les exploitations grâce aux ini-
tiatives pour répondre aux besoins de 
main d’œuvre qui ont été construites 
au niveau national mais aussi local. 

Le confinement a vu émerger une 
entraide inédite entre tous les pans 
de la société. Ainsi, artisans, supé-
rettes et commerces de proximité ont 
apporté leur soutien aux agriculteurs, 
leur permettant de vendre leur pro-
duction via de nouveaux canaux. Les 
restaurateurs, pourtant les premiers 
touchés par cette crise sans précé-
dent ont continué à valoriser les pro-
duits locaux. Les consommateurs ont 
de plus revu leur mode de consom-
mation et ont été toujours plus nom-
breux à chercher à s’approvisionner 
localement et directement auprès 
des producteurs. Dans la gestion de 
cette situation, les collectivités ont 
également apporté leur soutien en 
encourageant dans les communes la 

création de mini-marchés, ou encore 
en regroupant quelques producteurs 
dans le respect de la distanciation 
physique et des gestes de protection. 
Les initiatives du Conseil départe-
mental, avec Agrilocal et Saveurs41 
notamment, des Communautés de 
communes ou encore des municipa-
lités ont permis à plusieurs agriculteurs 
de faire face à la situation avec des 
alternatives de vente. «  Nous espé-
rons que par la suite, agriculteurs, ac-
teurs du milieu agricole, collectivités 
locales et consommateurs continue-
ront à œuvrer ensemble pour plus de 
vie et de valeurs dans nos territoires », 
conclut Arnaud Bessé. 

La Chambre d’agriculture souhaite remercier l’ensemble des acteurs du monde agricole qui a permis aux agriculteurs de continuer 
leur activité professionnelle pendant toute la durée du confinement. 
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Locavor : le drive du terroir

La plateforme Locavor propose de 
« réduire les intermédiaires, de  dimi-
nuer le gaspillage, de […] profiter 
de produits de qualité, frais et de sai-
son à un prix juste fixé par les produc-
teurs et artisans ». Une consommation 
responsable à l’heure où les chalands 
commencent à se détourner des su-
permarchés.
Après une inscription en ligne, « l’an-
nuaire sert de mise en relation ». 
Vanessa Drucy sélectionne des agri-
culteurs, des éleveurs, des artisans de 
Romorantin, des alentours mais aussi 
du Cher et de l’Indre. Elle les aide « à 
mettre en place leur gamme de pro-
duits, gère la distribution et le stock de 
certains artisans », organise les ventes 
et anime une page Facebook. Par 
ailleurs commerçante sur les marchés 
où elle revend des accessoires en 
tissu, le Locavor lui procure un com-
plément de revenu  ; ses deux activi-
tés distinctes touchent des clientèles 
différentes.

La « vente est lancée sur Internet du 
jeudi au mercredi soir, les producteurs 
et artisans ont 48 heures pour prépa-
rer les commandes », autrement dit 
cueillir les fruits et légumes, mettre 

Le confinement a renforcé l’attrait des clients pour les circuits courts. C’est sur ce mode de consommation que surfe le mouvement 
Locavor, une opportunité pour des professionnels et les 1000 membres du drive fermier de Romorantin ouvert depuis mars.

sous vide la viande… pour garantir la 
fraîcheur. Un vaste choix d’aliments 
(charcuterie, viande, légumes, fro-
mages, desserts, miel, confitures…) 
mais aussi des produits artisanaux et 
naturels comme du savon et des pro-
duits ménagers.
Pas d’exhaustivité puisque le Loca-
vor promeut la proximité, donc les 

produits locaux. « Nous ne sommes 
pas une région à avoir beaucoup de 
fruits. » Les clients le déplorent, mais ce 
mouvement veut aussi faire découvrir 
aux consommateurs les spécificités 
de leur terroir.
Pour pallier ce manque, Vanessa Dru-
cy a obtenu l’autorisation de la mai-
rie pour que son point de retrait soit 
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en centre-ville le vendredi. Les clients 
peuvent ainsi compléter leur panier 
dans les petits commerces.

La gérante constate que « pendant 
le confinement, il y a eu beaucoup 
de commandes » puis leur nombre 
s’est stabilisé autour 60-70  par se-
maine. « Un complément d’activité 
pour nous et une offre de proximité 
pour consommer local et mainte-
nant une opportunité pour les clients 
de garder ces bonnes habitudes et 
découvrir des producteurs locaux et 
artisanaux », espère une productrice. 
« J’ai commencé au moment du 
confinement pour simplifier mes 
achats et soutenir les producteurs lo-
caux. », témoigne une cliente qui ap-
précie le côté pratique et le contact 
avec les producteurs. Néanmoins, « je 
reste cliente du marché mais le jour 
où je ne suis pas disponible, ça me 
permet d’avoir des produits locaux. »
			                L.P

Pour trouver le Locavor le plus 
proche de chez soi et s’inscrire :

https://locavor.fr
Page Facebook : 

Locavor Romorantin-Lanthenay

ENSEMBLE, SOLIDAIRES ET MOBILISÉS. 

Recevez 20 € en bon d’achat* solidaire Groupama 

et soutenez vos commerçants tout en vous faisant plaisir !
Renseignez-vous dans votre agence auprès de votre conseiller.

Chèques solidaires Groupama

* Voir conditions de l’offre en agence ou auprès de votre conseiller Groupama Paris Val de Loire.
Groupama Paris Val de Loire - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - Société d’Assurance Mutuelle immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 
382 285 260, Entreprise Régie par le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution située 4 Place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09 dont le Siège Social est sis 161 Avenue Paul 
Vaillant Couturier 94258 Gentilly Cedex.- www.groupama.fr - Document et visuels non contractuels - Crédit photo : Shutterstock, Flaticon - Création graphique : Communication commerciale Groupama Paris Val de Loire - 06/2020.
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Le Pays de Grande Sologne veut attirer les franciliens

«  Changez de vie pas de travail  », 
«  Vous recherchez un logement 
plus grand  ? Une meilleure qua-
lité de vie  ? Un cadre de vie plus 
proche de la nature ?  ». « Ce que 
la Sologne vous offre : quitter l’Île-
de-France pour un  territoire plus 
paisible, avec un  haut niveau de 
services et proche de la région pari-
sienne ». Telles sont les accroches de 
la campagne de communication 
du Pays de Grande Sologne* qui 
se déroule en ce moment sur Linke-
dIn et Facebook. Un spot est aussi 
diffusé jusqu’à mi-juillet sur BFM, LCI 
et CNEWS. Autres arguments mis en 
avant  : le territoire se situe à 1h30 
de Paris, à 30 minutes d’Orléans, il 
est desservi par trois autoroutes et 
trois gares, des parcs d’activités et 
espaces de coworking se déve-
loppent, la connexion à la fibre 
dès 2021, mais aussi des services 
publics de qualité (crèches, écoles, 
services de santé). « C’est une idée 
qui a éclos pendant le confine-
ment mais qui a été semée depuis 
quelques temps à travers nos pro-
jets politiques de développement 
du territoire », explique Pascal Biou-
lac, président du Pays de Grande 
Sologne, de la Communauté de 
communes Cœur de Sologne et 
maire de Lamotte-Beuvron. La crise 
sanitaire a accéléré le déploiement 
du télétravail et beaucoup de fran-
ciliens ont trouvé refuge pendant 
le confinement dans leurs proprié-
tés en Sologne. « L’idée était donc 
de profiter de cette période pen-
dant laquelle les gens cherchent à 
mieux vivre pour valoriser nos atouts 
et pourquoi pas basculer en rura-
lopôle de Sologne », ajoute Pascal 

Une campagne de communication à la télévision et sur les réseaux sociaux est en cours pour attirer de nouveaux habitants sur 
le territoire du Pays de Grande Sologne.

Bioulac. Dès fin mars, le Pays de 
Grande Sologne a travaillé à la pro-
motion de son territoire à travers un 
film avec une version longue pour 
les réseaux sociaux et une courte 
pour la télévision diffusé jusqu’à mi-
juillet (à voir ici : www.linkedin.com/
company/syndicat-mixte-pays-de-
grande-sologne et sur www.face-
book.com/paysgdsologne). Il vise 
les jeunes actifs urbains qui ont un 
métier pouvant être exercé en té-
létravail, susceptibles de chercher 
une meilleure qualité de vie en 
s’installant en Sologne. En parallèle, 
la marque Sologne lance aussi une 
campagne d’affichage. Chaque 
année, le parc équestre fédéral de 
Lamotte-Beuvron attire 1 million de 
visiteurs et Center Parcs est le pre-
mier hébergeur du département. 
« Cela permet au tissu commercial 

de tenir la route et la chambre ré-
gionale des notaires a constaté une 
augmentation sensible de la créa-
tion de SCI locatives, pourtant, la 
Sologne est un peu oubliée comme 
destination touristique... », souligne 
Pascal Bioulac avant de conclure : 
«  Nous travaillons ensemble, mais 
aussi avec le Conseil départemen-
tal et l’Agence d’attractivité, ainsi 
que la Région pour toucher diffé-
rents publics ».
			          C.C-S

* Le Pays de Grande Sologne s’appuie sur 
un  syndicat mixte  composé de 25 com-
munes, 3 communautés de communes 
(Sologne des Étangs, Cœur de Sologne et 
Sologne des rivières) et du Conseil départe-
mental de Loir-et-Cher.
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La stratégie de communication du Pays de Grande Sologne avec de 
la sponsorisation ciblée semble bien fonctionner sur les réseaux sociaux. 
« En une semaine, sur LinkedIn, la vidéo a fait 26 000 vues et 124 000 sur 
Facebook », indique Adeline Kanengieser, directrice du Pays de Grande 
Sologne, avant de détailler  : «  Nous ciblons les salariés CSP et CSP+ qui 
peuvent télétravailler et il ressort déjà des statistiques que les personnes qui 
ont aimé nos publications sont à 90 % salariés et travaillent dans le com-
merce, la vente, les finances ou la publicité ». Cette campagne de marke-
ting territorial fait partie d’une stratégie globale menée avec la marque 
Sologne. L’objectif étant dans un premier temps d’attirer de nouveaux visi-
teurs sur le territoire qui pourraient ensuite faire le choix de s’installer dura-
blement en Sologne. 

Stratégie de communication 
gagnante ?
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Laurent Kopp, président de la CPME de Loir-et-Cher

« Notre organisation patronale a été 
très active et très à l’écoute de l’en-
semble des TPE-PME et indépendants 
de notre territoire. Plus que jamais, il 
était de notre rôle d’écouter, d’infor-
mer, de conseiller et de jouer notre 
rôle d’intermédiaire avec les institu-
tionnels locaux et régionaux, que les 
entreprises soient adhérentes ou non 
à notre organisation. 

Par ailleurs, nous distribuons et conti-
nuerons à distribuer gratuitement 
aux entreprises qui le souhaitent de 
la solution hydroalcoolique et des 
masques grâce à nos partenaires, 
UNIC, UMIH, Harmonie Mutuelle et 
Procter et Gamble…

La CPME a aussi été force de propo-
sition auprès des pouvoirs publics et 
obtenu de belles victoires syndicales 
en faveur des TPE-PME qu’elle repré-
sente :
•Lancement d’un Fonds de solidarité 
pour aider les plus petites entreprises 
en leur attribuant une somme de 
1500 e, à laquelle vient éventuelle-
ment s’ajouter jusqu’à 5 000 e ;
• Création d’une aide spécifique « in-
demnité de perte de gains » pour les 
travailleurs indépendants plafonnée 
à 1250 e ; 
• Action conjointe de la Fédération 

des Marchés de France et de la CPME 
ayant permis la réouverture, par auto-
risation préfectorale, des marchés de 
plein air ;
• Diminution de la responsabilité pé-
nale du chef d’entreprise en passant 
d’une obligation de résultat à une 
obligation de moyen en période de 
crise sanitaire ;
Il est maintenant nécessaire de « sau-
ver le présent pour bâtir l’avenir  ». 
Notre Président National, François As-
selin a ainsi proposé 110 propositions 
concrètes au Président de la Répu-

Laurent KOPP, président de la CPME de Loir-et-Cher

Elu, le 05 mars 2020, le nouveau Président de la CPME, a, de par la crise de grande ampleur que nous connaissons, 
dû, dès les premiers jours de son mandat, endosser son nouveau rôle de défenseur des dirigeants d’entreprises patrimoniales.

blique le 04 juin dernier, l’objec-
tif étant d’éviter les défaillances 
d’entreprises et de stimuler le 
redémarrage de l’économie.

Parmi les mesures figurent notam-
ment : une franchise fiscale, l’an-
nulation des charges sociales, la 
transformation du Prêt Garantie 
par l’état (PGE) en quasi-fonds 
propres avec une durée de rem-
boursement des titres pouvant 
s’étaler de 10 à 20 ans, l’exoné-
ration d’Impôt sur les Sociétés 
(IS) pour les montants réinvestis 
dans l’entreprise ou remontés en 
fonds propres … et bien d’autres 
encore.

Au niveau local, je souhaite 
apporter un nouveau dyna-
misme à la CPME. «  La preuve 
par l’exemple » sera mon leitmo-
tiv pendant les trois années de 
mon mandat. J’ai souhaité ainsi 
m’entourer d’un Conseil d’Admi-
nistration rajeuni et responsabi-
lisé afin que je ne sois pas seul 
à œuvrer pour la défense des 
entreprises. Nous possédons, par 
ailleurs, un merveilleux outil qui a 
montré toute son efficacité pen-
dant cette crise. Je veux parler 
du Groupement de Prévention 

Agréé du Loir-et-Cher dont les 
experts bénévoles, anciens chefs 
d’entreprises, véritable « Réserve 
économique  locale » accom-
pagnent les entreprises en vul-
nérabilité. Ce groupement s’est 
d’ailleurs doté dernièrement 
d’un outil de «  financement  » 
s’appuyant sur REVI’CENTRE et 
abondé par GROUPAMA. Il peut 
désormais financer les besoins 
de trésorerie des entreprises de 
moins de 15 salariés par l’octroi 
de prêts à taux O% avec différé 
de remboursement.

Alors chers entrepreneurs, plus 
que jamais n’hésitez pas à re-
joindre votre CPME car la force 
de son réseau, c’est d’abord 
celle de ses Adhérents.
 

Laurent KOPP, 
président de la CPME 

de Loir-et-Cher

Votre Contact à la CPME 41 : 
Sabrina LAUGE, secrétaire Géné-

rale, 02 54 56 06 06, s.lauge@
cpme41.fr
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DOMAINE DE CHAUMONT-SUR-LOIRE
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LES JARDINS DE LA TERRE 
RETOUR À LA TERRE MÈRE 
RETURN TO MOTHER EARTH

 /Domaine de Chaumont-sur-Loire     

 @Chaumont_Loire
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Draw me a garden rend toutes les mains vertes !

Florent de Salaberry n’est pas un 
homme qui se complaît dans des 
habitudes. Alors salarié pour un grand 
groupe industriel, il décide de re-
prendre ses études et de préparer un 
Executive MBA. Au bout de deux ans 
à travailler week-ends et vacances, il 
cherche une idée pour son mémoire. 
Un ami lui en souffle une  : Dessine-
moi un jardin, un service en ligne 
clé en main pour que les particuliers 
conçoivent et aménagent facilement 
leur jardin. « J’ai trouvé l’idée géniale 
et j’ai fait mon mémoire sur ce sujet, 
en binôme avec une jeune femme 
branchée marketing et avec l’aide 
des professeurs parmi les meilleurs de 
leur domaine, se souvient le quadra-
génaire. Au fur et à mesure que nous 
avancions, les retours étaient plus 
qu’encourageants et j’étais chaque 
jour un peu plus impressionné par le 
besoin universel d’accompagne-
ment pour le jardin. »

Des retours tellement enthousiastes 
qu’en 2017, quelques mois après avoir 
obtenu son diplôme, Florent crée sa 
start-up, emmenant dans l’aventure 
son ami à l’origine de l’idée. Un archi-
tecte paysagiste de renom, formé à 
l’École nationale supérieure de pay-
sage de Versailles, les rejoint.

Un anglicisme plus tard, Draw me a 
garden est né.

(Re)découvrir son jardin
Draw me a garden rend le jardin 
accessible au plus grand nombre et 
utilise le meilleur de la technologie 
pour aider les gens à se reconnecter 
à leur jardin. «  Nous accompagnons 
nos clients tout au long de la concep-
tion de leur jardin, jusqu’au moment 

Draw Me A Garden, start-up hébergée au Lab’O, à Orléans, est née, à Blois, de l’envie de mettre le digital au service du jardin et de 
permettre aux Français ne s’occupant pas de leur jardin, mais désireux de le faire, de se le réapproprier grâce au kit complet de plan-
tation et les conseils d’entretien qui leur sont envoyés.

où il ne leur reste plus qu’à s’installer 
dans un transat ! » Draw me a garden 
lève les freins qui empêchent les gens 
d’aménager leur extérieur. Les freins 
liés à la méconnaissance, d’abord. Le 
site www.dmag.fr propose différents 
thèmes (jardin français, jardin anglais, 
nature libre, esprit méditerranéen...) 
créés par un paysagiste. Les clients 
dessinent le plan de leur terrain, pré-
cisent les différents usages qu’ils en 
font en y localisant le parking, le po-
tager, la zone de jeux pour enfants, le 
poulailler... et Draw me a garden se 
charge des espaces restants ! Le logi-
ciel va aménager les zones en fonc-
tion du thème retenu, de leur exposi-
tion, des zones d’ombre, du climat, de 
la qualité du sol... et va simuler l’as-
pect du jardin en 3D, à un, trois et cinq 
ans, saison après saison. «  Les clients 
peuvent alors acheter le projet de 
LEUR jardin. Nous leur envoyons un kit 
qui contient tout ce dont ils vont avoir 

besoin pour aménager leur extérieur : 
les végétaux  ; les outils  ; un plan de 
plantation en carton biodégradable 
à dérouler sur les zones à planter et un 
livret explicatif. L’idée est de rendre le 
jardin didactique. »

Complètement guidés, les jardiniers 
amateurs vont planter les végétaux 
fournis à travers le carton et recou-
vrir ce dernier de paillis (également 
livré). « En se décomposant, le carton 
va créer un substrat qui va devenir 
un véritable écosystème. Les végé-
taux vont donc bien y prendre ra-
cine. Nous ne lâchons pas nos clients 
après cette étape. Nous continuons 
à leur envoyer des conseils personna-
lisés. Nous avons également un rôle 
pédagogique. Nous leur apprenons à 
découvrir leur jardin. »
«  Pour qu’un jardin soit beau, il doit 
être lisible. Il faut y dessiner des lignes, 

on doit comprendre comment il est 
organisé. Faire en sorte qu’un jardin 
soit beau au printemps, ce n’est pas 
difficile, la nature s’en charge. En hi-
ver, c’est un challenge que Draw me 
a garden souhaite relever. »

Au global, le slogan de Draw me a 
garden pourrait être : « il n’y a pas à 
réfléchir, juste à choisir ! » 			 
			              E.C
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«  L’idée n’est pas de passer des 
heures à travailler au jardin, com-
mente Florent de Salaberry, co-fon-
dateur. Une fois les choses posées, 
sur un an, et hors tonte, il faut comp-
ter quatre à cinq heures de travail 
par an. »

Le plus

Jardin avant. Jardin après 3 mois..

Florent de Salaberry, co-fondateur.

Patron de plantation.
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Vers un tourisme diffus

Fin mai, l’Office enregistrait une baisse 
de chiffre d’affaires de 40 000 e, irrat-
trapable même si une belle arrière-
saison pourrait aider... En mai, les 
gens étaient « prudents. Ils sont restés 
chez eux ou ont loué un gite pour se 
retrouver en famille mais ils ne sont 
pas sortis. » Les gîtes et chambres 
d’hôtes bénéficient d’une clientèle 
fidèle « qui leur fait confiance et la 
plupart des réservations qui avaient 
été faites pour cet été n’ont pas été 
annulées ». Les activités de loisirs et les 
musées « rouvrent de manière pro-
gressive » et l’inquiétude concerne 
surtout les « sites à l’ombre des grands 
châteaux », la restauration et l’offre 
insuffisante de lieux de baignade en 
cas de chaleur.

La relance du tourisme
Certaines visites sont reportées à 
l’année prochaine, se cumulant avec 
celles de 2021. « Ça va peut-être être 
la double peine » quant à la possibi-
lité de satisfaire tout le monde. Deu-
xième axe : « Comme il y a beaucoup 
d’animations annulées, il faut occu-
per l’espace, il faut que les villes et 
villages bougent. » Ils planchent sur 
des animations rigolotes pour « faire 
repartir la machine », ne serait-ce 
qu’avec les locaux. « On a mis en 
suspens nos visites aux flambeaux de 
l’été » à Mennetou-sur-Cher à cause 
de la limitation à 10 personnes lors des 
rassemblements, et avec l’idée de les 
remplacer, le cas échéant, par des 
visites en petits groupes avec dégus-
tation de produits du terroir. L’Office 
mise aussi sur le « vivier intrarégional 
et la périphérie sud du bassin parisien, 
une vraie manne ». Avec la levée de 
la restriction de circulation de 100 km, 
« on vise globalement toute la région 
parisienne et le nord du Lyonnais, de 
la vallée du Rhône. »

La Covid-19 a conduit à l’annulation d’animations et de grands événements qui pénalisent le secteur du tourisme. Katia Riolet, direc-
trice de l’Office de tourisme Sologne Côté Sud, dresse un premier bilan.

Portrait du touriste post-Covid
« En juillet et août, ce sont souvent 
des familles modestes qui viennent 
au camping. » L’impact du chômage 
partiel sur la consommation influence-
ra et « les dépenses de visites de sites 
seront peut-être moindres. » Quelle 
solution ? « Répartir entre activités 
payantes et gratuites pour avoir des 
choses à proposer qui ne plombent 
pas leurs budgets »  : des activités 
nature (balade à vélo, randonnée, 
pêche à la journée…) et à faible 
cout, voire gratuites (visites de villes, 
activités familiales et pédagogiques) 
et quelques musées. « On peut propo-
ser des alternatives aux grands sites 
pour équilibrer le budget. »

61%

14%

22%

3%

0 à 25% de baisse

25 à 50% de baisse

50 à 75% de baisse

75 à 100% de baisse

22% des hébergements ont répondu, 22% des sites de
visites, 9% des restaurants, 33% des réceptifs...

Impact du COVID-19 pour les professionnels
du tourisme en Centre-Val de Loire

L'hôtellerie est le secteur touristique le plus touché (en volume de chiffre d'affaires) : 80% de perte sur mars et avril 2020
par rapport à l'année précédente, suivi par la restauration (78% de perte sur les deux mois). En troisième position, les
sites de visites qui ont perdu les 3/4 de leur chiffre d'affaires sur cette période.
 
Ces éléments seront complétés et révisés avec les chiffres de mai et des mois à venir.

déclarée par les professionnels répondants sur la
période de mars et avril 2020 par rapport à 2019.
(943 répondants)

Les professionnels notent un retrait des réservations.            
Ils évoquent une baisse de             de leurs
réservations pour juillet-août.

7 016 structures touristiques interrogées entre le 6 et le 14 mai 2020. 1 212 répondants au 14/05 soit un taux de
réponse moyen de              . 
Malgré les relances mails et téléphoniques, un certain nombre de structures n'ont pas répondu (sites, monuments...) et de
nombreux professionnels restent injoignables. 

Toutes les activités touristiques

sont très fortement impactées 

sur cette période.
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Parmi eux, 61% des répondants estiment que
la baisse des réservations pour cet été se
situe entre 75% et 100% par rapport à
l'année dernière.

Les hôtels, les chambres d'hôtes et les réceptifs sont les plus fortement impactés par la baisse des réservations
ainsi que les activités de plein air (bateaux promenade, mongolfières, golfs...).
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Le tourisme de demain
Cet été, « on risque d’avoir un flux qui 
s’en va mais qui n’est pas remplacé 
par une clientèle européenne habi-
tuelle parce que leurs frontières sont 
fermées, et en plus il y a le Brexit. » 
La solution serait « un tourisme de 
très haute proximité » qui profiterait 
à la saison creuse pendant laquelle 
seraient proposées des prestations 
moins chères aux gens qui habitent 
à côté pour faire d’eux des « ambas-
sadeurs de la destination », de leur 
région. Les offres à imaginer s’ap-
puieraient sur l’idée des week-ends 

bien-être avec balade nature, par 
exemple.
De toute évidence, Katia Riolet 
considère qu’« il va falloir repenser le 
tourisme durable ». Il est préférable 
« d’avoir un tourisme diffus toute 
l’année » plutôt qu’un tourisme de 
masse en juillet et août ou lors d’évé-
nements. 
			               L.P

www.sologne-tourisme.fr
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Les vins du Val de Loire remettent une tournée générale 
de communication

Tournée générale à un million d’eu-
ros ! C’est Interloire, l’interprofession 
des vins du Val de Loire, qui régale. 
Pour redonner aux consommateurs 
le goût des productions viticoles 
ligériennes, elle met un million d’eu-
ros sur le comptoir, soit le sixième de 
son budget annuel. L’engagement 
est à la hauteur des enjeux pour les 
producteurs du Val de Loire qui ont 
souffert de la période de confine-
ment. La fermeture des restaurants 
et l’annulation des événements fes-
tifs pendant plus de deux mois ont 
mis au régime sec la filière viticole. 
« On a déjà perdu entre 150 et 200 
millions d’euros de chiffres d’affaires 
en deux mois. Si la consommation 
ne repart pas, on pourra vite enre-
gistrer une perte de l’ordre de 300 
millions d’euros pour les Vins du Val 
de Loire », estime Jean-Martin Du-
tour, président d’InterLoire.
Coup dur pour la troisième région 
viticole française et son organisa-
tion professionnelle qui rassemble 
3 700 acteurs de la filière, du vigne-
ron au négociant en passant par la 
coopérative.

Le plein d’espaces publicitaires
Pour éviter la catastrophe, Inter-
Loire et les organismes de défense 
et de gestion (ODG) des différentes 
appellations et dénominations 
ligériennes réparties sur 14 dépar-
tements, ont bâti un plan de cam-
pagne qui repose essentiellement 
sur des actions de communication 
et de visibilité tant sur le territoire 
national qu’à l’étranger.
Il s’agit de « réveiller l’enthousiasme 
de nos consommateurs  » dit Inter-
loire. Pour ce faire, un slogan a été 
élaboré  : « Nos vins s’accordent 
avec tout, et surtout avec vous ». Il 
sera repris sous de multiples formes 
en association avec la signature 
des Vins de Loire : « Tous les vins sont 
dans sa nature ».
La nature ayant horreur du vide, la 
campagne de communication va 
faire le plein d’espaces publicitaires 
que ce soit sous la forme de spots 
radiophoniques (21  000 passages 
du 20 juillet au 13 août), d’affichage 
(1  400 panneaux en Ile de France 
et Grand Ouest), d’insertion presse 

Pour relancer les ventes mises à mal par le confinement, l’interprofession des vins du Val de Loire lance une vaste campagne de com-
munication auprès des consommateurs français et à l’étranger.

(30 parutions dans les numéros spé-
ciaux « foires au vin » de la rentrée), 
sans négliger les réseaux sociaux et 
leurs inévitables influenceurs. 

Visibilité renforcée 
à l’international
Cette campagne va absorber 80 % 
du budget global, les 20 % restant 
étant dévolus à la promotion sur les 
marchés étrangers. Seront ciblés les 
pays limitrophes dont les touristes 
risquent de déserter le territoire 
national cet été  : le Royaume-Uni 
(18 % des volumes exportés) la 
Belgique et Allemagne (15 % des 
volumes exportés). Les britanniques 
seront sensibilisés par leurs cavistes 
et les allemands via les influenceurs 
des réseaux sociaux.
Pour toucher les grands pays tiers 
comme les États-Unis (25 % des 
volumes exportés), le Canada et 
l’Asie, Interloire va utiliser la plate-
forme web «  Taste of France  ». Ce 
site Internet, qui édite également 
un magazine assure la promotion 
des produits gastronomiques et des 
vins français à l’étranger. La période 
de diffusion s’étalera de septembre 
à novembre.
Directrice de la Cave des Produc-
teurs de vin de Montlouis (Indre-
et-Loire), Emeline Hascoët est en 
phase avec les objectifs de la cam-
pagne d’InterLoire. « Toute commu-
nication est bonne à prendre, com-
mente-t-elle. Nous avons besoin de 
soutien après cette période difficile 
et au moment crucial des foires au 
vin d’automne. »
Les résultats de la campagne pu-
blicitaire diront si les vins du Val de 
Loire s’accordent aussi aux espoirs 
des viticulteurs.

Le nouveau visuel de la campagne de communication sera diffusé en affichage, en publication presse 
et sur les réseaux sociaux.

‘‘  Nos vins s’accordent avec tout, 
et surtout avec vous ’’  
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Alain Picard, un entrepreneur social à la tête 
d’Immoliaison Vineuil 

L’Épicentre : Pouvez-vous nous 
expliquer votre concept de 
« business social » ? 
Alain Picard  : En début de 
chaque année, une entreprise 
se fixe des objectifs de résul-
tats. Ne connaissant pas avec 
exactitude quels seront ces 
résultats en fin d’année, j’ai 
trouvé intéressant et presque 
évident, de réserver une par-
tie de mes bénéfices de mon 
entreprise et de les redistribuer 
à des actions sociales locales 
et ce de manière constante, 
tout au long de l’année. Mon 
concept est donc très simple : 
à chaque vente réalisée, je 
reverse 4% de mes honoraires 
à l’une des 3 associations 
vinoliennes, dans lesquelles 
je suis solidaire à titre person-
nel : TRAIT D’UNION SOLIDAIRE 
(association à but social qui 
organise entre autre le Télé-

thon de Vineuil), ALLONS PLUS HAUT! 
(association liée au handicap, qui or-
ganise des vols en montgolfière pour 
des personnes en situation de handi-
cap et des jeunes en rupture scolaire 
ou sociale) et ART’ZYTH (association à 

Installé à Vineuil en tant qu’agent mandataire immobilier depuis 2017, Alain Picard a développé depuis une équipe de 5 colla-
borateurs qui travaillent sur un rayon de 30 km autour de Blois pour accompagner leurs clients dans leurs projets de vente ou 
d’achat immobilier.  Ayant toujours eu la conviction que le monde du travail pouvait être plus participatif, notamment dans la 
gestion de ses profits, Alain a lancé début juin, un nouveau concept de « business social ». Explications.

but culturel). Je fais choisir à chacun 
de mes clients à quelle association, 
ils souhaitent que le don soit attribué, 
en fonction de leur sensibilité. 

L’Épicentre  : Comment vous est ve-
nue cette idée ?
Alain Picard : À titre personnel, je suis 
très actif dans le monde associatif 
à caractère social. Je suis président 
de deux des associations citées plus 
haut  : TRAIT D’UNION SOLIDAIRE et 
ALLONS PLUS HAUT!. Je trouve impor-
tant d’aider ceux qui en ont besoin. 
En tant que chef d’entreprise, et fort 
de valeurs sociales et solidaires, je 
souhaite apporter mon soutien et 
intégrer mon activité professionnelle 
à mon engagement personnel. 

L’Épicentre  : Quel est votre objectif 
et à votre avis quel va être l’impact 
de cette action ? 
Alain Picard  : Cette dynamique 
positive rentre dans une logique 

qu’une entreprise doit montrer son 
engagement et son utilité envers la 
société. Le but d’un business social 
est d’associer son économie finan-
cière à une économie sociale et soli-
daire. Je crois profondément en cela 
et très sincèrement que cette idée 
peut essaimer auprès d’autres entre-
preneurs au niveau local. Je pense 
que nous sommes nombreux à être 
sensible à l’entraide et à la solidarité. 
J’ai la conviction que l’entraide, la 
solidarité, le partage, doivent aussi 
avoir leur place dans le monde de 
l’entreprise, et que c’est ainsi que 
notre économie locale et nationale 
pourra être renforcée et redynami-
sée. 

Alain Picard, 
Immoliaison Vineuil 

07 82 30 94 37 

alain.picard@immoliaison.fr
vineuil-41.immoliaison.fr
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À l’heure de la reprise

À l’heure où les institutions s’ef-
forcent de relancer l’économie de 
la France, les commentaires vont 
bon train au café du commerce, 
rouvert depuis peu. Il en monte 
cette petite rengaine : «  La crise 
sanitaire est derrière nous, mais la 
crise économique et sociale est de-
vant ». L’inquiétude persiste malgré 
les mesures « massives », comme on 
dit, prises depuis quatre mois. Car si 
le virus semble s’essouffler, l’arrêt to-
tal de l’activité économique mon-
diale a laissé des traces. Les services 
de l’État font part d’une contrac-
tion du PIB de -10,3 %. Il est urgent 
de repartir. Tous les feux sont au vert, 
mais un peu pâle.
Geoffroy Roux de Bezieux, président 
du MEDEF disait au Grand Jury 
RTL : « On est face à une économie 
ralentie dont on ne sait pas com-
ment elle va repartir ». Confirmation 
des chefs d’entreprise, récemment 
interrogés par Dev’Up, l‘agence de 
développement économique de la 
Région. Elle a mené une enquête 
auprès de 279 entreprises de la 
Région.
Dans la majorité des secteurs d’ac-
tivité, 72 % des chefs d’entreprises 
interrogés, hormis l’aéronautique, 

l’automobile et la sous-traitance 
mécanique, considèrent tout de 
même que la situation se stabilise. 
38 % ont eu recours au chômage 
partiel, 16 % font face à des tensions 
sociales. 

À cela s’ajoute la crainte de mal 
faire ou pas assez en matière de 
protection de la santé. Les bars et 
les restaurants sont ouverts, les ter-
rasses agrandies grâce à la bien-
veillance des mairies, les commer-
ciaux recommencent à sillonner 
les routes, le télétravail ralenti, et 
les salariés retrouvent le chemin 
du bureau et de l’usine, avec des 
règles nouvelles et souvent difficiles 
à tenir. « On fait au mieux  » confie 
le patron d’une PME de la métal-
lurgie. Gel Hydro alcoolique (GHA 
pour les intimes), et TPI, tenues de 
protection individuelle, sont main-
tenant acquis. Mais la distanciation 
et la désinfection des postes de tra-
vail sont lourdes au quotidien. Alors 
certains hésitent dans la crainte des 
contrôles, et se voient limités dans 
le redéploiement de leur activité. 
Les restaurateurs sont satisfaits, mais 
n’ont retrouvé que 50 % de leur 
chiffre d’affaires. Ils cherchent des 

solutions pour atteindre le seuil de 
rentabilité.
Dans le bâtiment, la sécurisation 
des conditions de travail est une 
priorité. Sa mise en œuvre occa-
sionne un surcoût, estimé entre 20 
et 35 Ke, que les PME ont du mal à 
répercuter, notamment sur les petits 
chantiers du bâtiment. Pourtant, les 
instructions des permis de construire 
reprennent.
Pour la filière maraîchère, certes 
moins impactée que l’horticulture, 
c’est maintenant le spectre de la 
sècheresse qui fait craindre une 
reprise difficile. 

Tenir autant que possible
L’enjeu est maintenant de tenir le 
rythme pour ne pas licencier, tout 
au moins le plus tard possible. Cha-
cun espère le maintien du disposi-
tif d’activité partiel et le chômage 
adapté pour ne pas se séparer des 
salariés formés et opérationnels, car 
le marché du travail sera compli-
qué à la rentrée de septembre. 
Les chefs d’entreprises le disent 
aussi, ils sont pris entre les délais de 
paiements allongés et la crainte de 
l’insolvabilité de leurs clients. Pour-
tant, les dispositifs de soutien à la 

trésorerie ou à la reprise (PGE, Prêt 
Atout, Cap Rebond), ont bien fonc-
tionné et seront prolongés. L’inquié-
tude des dirigeants, en particulier 
des TPE, se porte désormais sur leur 
capacité à rembourser. Pour les pro-
fessions libérales et indépendants, 
Dev’Up remarque que le second 
volet du Fonds National de Solida-
rité (1 500e), est beaucoup moins 
sollicité que le volet 1. Cette obser-
vation concorde d’ailleurs avec 
les 500 MDe d’aides directes et 
d’enveloppes de prêts garantis par 
l’État. Ces prêts n’ont en effet pas 
tous été demandés, loin s’en faut 
(environ 100 MDe sur les 300 prévus), 
les entreprises les plus solides ayant 
choisi de reporter la demande pour 
ne pas avoir à rembourser plus tard. 
Des attentes sont exprimées en re-
vanche pour des dispositifs de haut 
de bilan, plus accessibles pour les 
PME. Enfin, devant les pertes impor-
tantes de chiffre d’affaires qui ne 
pourront pas être compensées, les 
demandes de dégrèvements et 
d’exonérations se multiplient.

Alors quoi de neuf pour les entreprises ?
• L’URSAAF depuis le 15 mars a joué 
un rôle d’amortisseur. Pas de prélè-
vement de cotisations pour les in-
dépendants, et les entreprises n’ont 
eu qu’à demander pour reporter 
leurs cotisations sociales, quasiment 
sans remplir un formulaire. 
« Depuis quatre mois, ce report est 
une constante, applicable à tout 
entrepreneur quel que soit son 
statut et la taille de l’entreprise  », 
insiste Julien Floc’h, directeur de 
l’URSAAF région Centre. Plus de 
90 000 entrepreneurs en ont déjà 
bénéficié, pour près de 600 Me de 
report consentis. La bonne nouvelle, 
c’est qu’une partie de ces reports 
fera l’objet d’exonérations pour les 
secteurs les plus touchés. Ajoutons 
l’action sociale en faveur des tra-
vailleurs indépendants et l’aide au 
paiement du régime complémen-
taire.
« On va proposer des échéanciers 
pour rembourser progressivement, 
parfois jusqu’à 24 mois, poursuit 
Julien Floc’h. Et pour les secteurs les 

plus sensibles (événementiel, sport, 
culture, hôtellerie restauration), 
c’est l’exonération des cotisations 
patronales sur quatre mois qui pré-
vaut ainsi que d’autres aides com-
plémentaires. Certaines TPE pour-
raient même bénéficier de remises 
totales, dans le cadre d’un plan 
d’apurement ».
«  Mais attention, rappelle Julien 
Floc’h, la déclaration des salaires 
aura dû être faite via la DSN comme 
chaque mois. Car les aides seront 
fondées sur ce déclaratif de février 
à mai. Quoi qu’il en soit conclu le 
patron de l’URSSAF, nous sommes à 
vos côtés. Ne restez pas seul avec 
vos problèmes ».

• Les banques institutionnelles 
Le site de la Banque de France 
est très riche d’informations. On y 
trouve l’ensemble des aides de 
l’Etat, rendues accessibles par BPI 
France et la Caisse des Dépôts. On 
y apprend notamment que les en-
treprises du tourisme pourront conti-

nuer de recourir à l’activité partielle 
jusqu’à la fin de l’année 2020, dans 
les mêmes conditions que celles 
mises en place pendant le confine-
ment.
Le fonds de solidarité (entreprises de 
-20 salariés et -1Me de CA) restera 
ouvert pour les entreprises du sec-
teur du tourisme, de l’événementiel, 
du sport et de la culture jusqu’à la 
fin de l’année 2020. Son accès sera 
élargi aux entreprises jusqu’à 20 
salariés et 2 Me de CA. L’aide est 
augmentée, jusqu’à 10 000 e. 

• Le fonds Renaissance
Doté de 12 Me, il a été conjointe-
ment créé par la Région Centre 
VdL et la Banque des territoires, 
auxquelles se sont jointes les mé-
tropoles, agglomérations et inter-
communalités rurales. Ce sont les 
entreprises de moins de 20 salariés, 
liées au tourisme, à l’hôtellerie, à 
la restauration et à l’alimentation 
qui en sont destinataires. L’aide de 
5 à 20 000 e est complémentaire 

au fonds national de solidarité, 
mais aussi à l’ensemble des autres 
mesures existantes. Il s’agit d’une 
avance sans garantie ni intérêt, 
remboursable en trois ans avec un 
différé d’un an. 
Les dossiers sont déposables sur le 
site de la Région jusqu’au 15 oc-
tobre 2020 (voir le carnet d’adresses 
en fin d’article). Un comité se réuni 
tous les 15 jours dans chaque dé-
partement pour examen. Ajoutons 
que si le projet s’inscrit dans les 
thématiques de la transition écolo-
gique, s’octroie une aide addition-
nelle de 20% !

• L’argent privé aussi 
Notons que l’assureur mutualiste 
Groupama  a choisi d’abonder le 
fonds Revicentre (lire notre édition 
du mois de mai). 2 Me investits en 
Région Centre pour aider au redres-
sement des entreprises de moins de 
10 salariés. Cette initiative devrait 
aussi faire école en d’autres lieux 
de l’hexagone.

Le monde a été secoué et les états ont soutenu leurs économies. Aujourd’hui prévaut la reprise, mais avec l’incertitude pour toile de 
fond. C’est évidemment ce que redoute le chef d’entreprise ; ne pas savoir…
Ils ont tout fait pour reprendre, en choisissant de nouveaux caps, en réorientant leurs outils de production, en faisant les yeux doux à de 
nouvelles clientèles. Où l’on parle aujourd’hui de relocalisation, d’un nouveau schéma social, et de développement très durable. Ces 
idées louables tiendront-elles, ou seront-elles remisées une fois la crise passée ? 
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Il est temps de décarbonner la France
Le message de changement vaut 
aussi pour les entreprises qui doivent 
aller vers l’usine 4.0 et le digital, tout 
en soignant leur rapport à la nature 
et au développement durable. 
L’objectif «  neutralité carbone 
2050 » implique en France, une divi-
sion par six des émissions de gaz à 
effet de serre par rapport à 1990. 
Comment y arriver ? 
« Le message vaut pour tous, pour-
suit Eric Chevée. Il suppose d’accé-
lérer les politiques publiques en ce 
sens, notamment par la rénovation 
des bâtiments qui compte pour 50% 
dans les émissions ». 
François Bonneau ne dit pas autre 
chose  : «  La relocalisation des 
entreprises sur nos territoires doit 
s’accompagner d’une transition 
écologique et environnementale. 
Nous devons nous mobiliser et faire 
attention aux mutations à venir. »
« Il faut donc mettre le paquet sur la 
R&D pour que notre mobilité ne soit 
plus source d’émission carbonée, 
poursuit Eric Chevée. En la matière, si 
l’économie du partage sur internet 
est rediscutée, on sait que les rap-
ports distanciels sont remis au gout 
du jour ». Cette prise de conscience 
ne date pas d’hier. « Oui, mais elle 
a eu un coup de booster monu-
mental avec la Covid-19  ». Et le 
président du CESER de prendre les 
secteurs automobile et aéronau-
tique pour exemple  : «  Ils étaient 
déjà dans l’idée d’une rupture de 
model sans l’avoir vraiment concré-
tisé. L’arrêt des lignes aériennes inté-
rieures s’est fait jours dans certains 
pays. En France, on s’interroge de 
la même façon, avec une réorien-
tation des investissements sur le rail 
pour compenser ». 

L’État vertical et central ne peut 
pas tout, on l’a vu durant la crise. 
Oui, il faut rapprocher la décision 
du citoyen et des lieux de vie. Mais 
le réceptacle est-il prêt  ? Le pré-
sident du CESER pose la question. 
Notre organisation territoriale, les 
dispositifs politique, réglementaire 

et législatif sont très ancrés. Allons-
nous continuer à nous battre sur les 
compétences partagées ? En étant 
aussi divers sur le territoire, ne fait-on 
pas le jeu de l’État central ? 
Les départements se sont précipités 
pour faire de l’aide économique, 
alors que c’est le rôle de la région 
et des EPCI. Les maires ont acheté 
des masques, mais ce sont les CCI 
qui avaient les moyens. Sommes-
nous en ordre de marche pour 
challenger l’État central ?
François Bonneau, président de la 
Région Centre-Val de Loire, veut 
jouer la carte de la relocalisation. 
Notre région en a besoin. L’élec-
troménager, les meubles, textile, 
électronique et panneaux solaires 
consommés en France, sont pour 
la plupart produits à l’étranger. Se 
pose alors la question du coût du 
travail en France  ? Et même si le 
président de la République a ap-
pelé à une « réorganisation de l’Etat 
pour plus de prises de décisions en 
Région  », la fiscalité restera le pré 
carré de Bercy. 

Conserver l’intelligence 
industrielle 
Jean-Louis Garcia, directeur de 

Dev’Up, est presque surpris  : «  les 
entreprises s’activent et diversi-
fient leur activité, dit-il. Certaines 
cherchent à relocaliser leur pro-
duction et trouver des fournisseurs 
à proximité. Certaines pensent aussi 
à repositionner leur activité en dé-
tournant leur outil de production ». 
On a vu au cœur de la crise, des 
sous-traitants de l’automobile usiner 
des pièces pour la fabrication des 
respirateurs, des maroquiniers faire 
des blouses et des sur-blouses. 
Plus de trois-cents entreprises 
sont aujourd’hui sur la plateforme 
d’échange créée par Dev’Up du-
rant la crise, pour la production de 
vêtements, de masques et de gel…
« La réactivité des entreprises est im-
pressionnante ». Ainsi donc, Dev’Up 
s’engage à continuer d’accompa-
gner les entreprises de son territoire. 
« On va faire du sur mesure avec les 
dirigeants que l’on démarche dans 
les secteurs de l’agroalimentaire, 
de la pharmacie et d’autres en-
core, pour les accompagner dans 
leurs choix ».
Les experts de l’agence régionale, 
avec l’aide de cabinets spécialisés, 
vont accompagner les dirigeants 
et validé leurs intuitions pour les 

aider à se caller dans les marchés 
naissants et futurs. «  Pas question 
qu’après la crise, nous laissions tom-
ber les bonnes pratiques acquises 
ces derniers mois, insiste J.-Louis 
Garcia. Axess vision Technology qui 
a su fabriquer des éléments de res-
pirateurs, Axyntis qui s’est distinguée 
dans la chimie fine, la Laiterie de St 
Denis de l’Hôtel pour l’extraction 
végétale, et tant d’autres, ont des 
savoir-faire que nous allons nous 
employer à garder en Région ».
La région accompagnera aussi les 
investissements nécessaires. Car, 
heureuse surprise, les entreprises 
n’ont pas arrêté leurs projets d’inno-
vation et d’investissement. «  Nous 
avons toutes raisons de penser que 
cela va durer  ». La Région Centre-
Val de Loire devrait voter une ral-
longe de 9 Me pour les dispositifs 
CAP, Contrats d’Appui aux Projets. 
Pour l’heure, pas ou peu de PME et 
TPE ont fermé. Certes, les plus fragiles 
ont jeté l’éponge, souvent celles qui 
étaient déjà fragiles avant la crise. 
Maintenant, tout le monde est dans 
l’attente du projet ARME* (Activité 
Réduite pour le Maintien de l’Em-
ploi). Dans l’attente, les équipemen-
tiers de l’automobile et les entre-
prises du secteurs aéronautiques 
préparent leurs PSE.
Rappelons que l’automobile em-
ploie 25 000 salariés, autant pour 
l’aéronautique, les deux repré-
sentent un tiers de l’industrie régio-
nale. 
			           S.d.L

*ARME pour Activité Réduite pour le Main-
tien de l’Emploi). Ce projet gouvernemental 
est discuté entre Muriel Pénicaud, ministre 
du travail, et les partenaires sociaux. Inspiré 
de l’exemple allemand, il poursuivrait pour 
quatre semestres le principe de l’activité 
réduite. Les discussions portent sur le niveau 
d’intervention de l’État et les contre parties 
attendues, de la part des entreprises elles-
mêmes. Par exemple : ne pas faire de plan 
de licenciement. 

Vers l’usine 4.0
Le problème est de ne pas savoir, de 
ne pas avoir de visibilité. À l’image 
de cet autocariste qui s’inquiète  : 
« est-ce que les écoles et les univer-
sités seront ouvertes à la rentrée et 
dans quelles conditions » ? 
Alors quelles sont les recomman-
dations du CESER, Conseil écono-
mique, social et environnemental 
régional, pour le moyen et le long 
terme ? Comment s’engager dans 
de nouvelles perspectives en pen-
sant plus loin que demain  ? Éric 
Chevée en est le président. « Il faut 
vite retrouver les fondamentaux 

pour éviter les drames, dit-il, mais la 
nature nous a envoyé un message 
fort. Il faut penser à l’avenir de la 
planète et des Hommes, on l’a déjà 
dit à l’occasion du SRADDET (Sché-
ma régional d’aménagement, de 
développement durable, et d’Ega-
lité des territoires). Il faut notamment 
accélérer les transitions ». Le CESER 
est en train d’écrire une contribu-
tion sur le sujet pour les prochaines 
échéances électorales régionales 
et départementales de 2021.

©
 a

ze
rb

a
ija

n
_s

to
ck

e
rs



QUATRE MOIS DE CRISE…20 LE DOSSIER

 #179 n Juillet Août 2020

Carnet d’adresses :
Fonds Renaissance : sur le site de la Région Centre, rubrique les-ser-
vices-en-ligne/la-region-vous-aide/artisanat-industries-et-services/covid-
19-fonds-renaissance.

Sites nationaux
https://info-entreprises- covid19.economie.gouv.fr
https://travail-emploi.gouv.fr/
https://www.bpifrance.fr/
https://www.banque-france.fr/

Sites régionaux
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/COVID-19-Mesures-de-soutien- 
aux-entreprises
http://www.regioncentre-valdeloire.fr/
https://www.devup-centrevaldeloire.fr/

URSSAF
La FAQ, foire aux questions est très bien faite : 
www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions
39 57 pour les employeurs et professions libérales (0,12 e min + prix appel),
36 98 pour les travailleurs indépendants et les micro-entrepreneurs (service 
gratuit + prix d’appel),
0 806 804 209 (service gratuit + prix d’un appel) pour les praticiens et auxi-
liaires médicaux conventionnés.

Réseau initiative
41 – Initiative Loir et Cher - ilc@initiative-loir-et-cher.fr
37 – Initiative Touraine Val de Loire - contact@initiative-tvl.fr
45 – Initiative Loiret - contact@initiative-loiret.fr

Témoignage : Arnaud Bessé, président de la Chambre 
d’agriculture de Loir-et-Cher 

«  De la crise du covid-19, la 
Chambre d’agriculture de Loir-et-
Cher retient le développement de 
nouvelles modalités d’accompa-
gnement des agriculteurs. En télé-
travail, les collaborateurs ont mis en 
place du conseil à distance, tourné 
des vidéos sur les observations de 
saison et accru la communication 
téléphonique avec les exploitants. 

Ces actions ont permis de parta-
ger l’actualité des cultures mais 
également d’effectuer les télédé-
clarations PAC, à distance et dans 
les temps, avec un outil de partage 
largement apprécié par les agri-
culteurs. Pendant le confinement, 

Arnaud Bessé, président de la Chambre d’agricul-
ture de Loir-et-Cher 

les citoyens se sont reconnectés à 
l’agriculture locale et ont plébiscité 
les circuits de proximité, notamment 
avec le déploiement d’Agrilocal, 
Saveurs41 mais également l’orga-

nisation de mini-marchés. La né-
cessité et l’utilité d’une agriculture 
locale solide a été reconnue et per-
dure depuis le déconfinement, une 
situation qu’il nous faut pérenniser ».

©
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RECHERCHEZ OU
DÉPOSEZ DES OFFRES
D’APPRENTISSAGE
EN CENTRE-VAL DE LOIRE

15-25 ANS : POUR DES AIDES, DES INFOS  ET DES BONS PLANS
TOUTE L’ANNÉE ÇA SE PASSE SUR YEPS.FR ! 

LA BOURSE DE
L’APPRENTISSAGE

ET DE L’ALTERNANCE
DU CAP AU DIPLÔME D’INGÉNIEUR

apprentissage-yeps.centre-valdeloire.fr

« Le Loir-et-Cher a ses atouts pour la reprise »
Yves Rousset, préfet de Loir-et-Cher
«  En cette période de crise, l’un 
des atouts du Loir-et-Cher est son 
climat politique. Ici les élus ont le 
sens de l’intérêt général et savent 
se mettent d’accord pour tirer dans 
le même sens. C’est capital en ce 
moment, il y a une volonté collec-
tive de faire avancer le territoire et 
de mettre sous cloche les différents 
politiques.
Nous travaillons tous en appui des 
chefs d’entreprises et des réseaux 
financiers, les discussions sont posi-
tives avec les organisations syndi-
cales.
Les dispositifs de l’État ont une ré-
sonnance particulière dans notre 
département, en particuliers pour 
le tourisme, l’hôtellerie et la restau-
ration. Je pense au plan d’investis-
sement en fonds propre, à l’accès 
au fonds de solidarité qui est porté 
à 10 000 e, l’exonération de mars 
à juin des cotisations sociales, l’al-
lègement de la taxe de séjour, le 
recours au chômage partiel qui est 
prolongé jusqu’à fin septembre. 

Yves Rousset, préfet de Loir-et-Cher.

Localement, les collectivités s’inves-
tissent aussi pour ce secteur par-
ticulièrement touché. Le Conseil 
départemental, engage un plan de 
communication pour faire venir les 
touristes. Des dispositifs sont imagi-
nés pour favoriser la visite des sites 
historiques par des gens du dépar-
tement, avec des entrées gratuites 
dans certains musées et châteaux. 
Les visiteurs, s’ils ne payent pas l’en-
trée, restent la journée et consom-
ment par ailleurs.

De la même manière, en complé-
ment des mesures nationales de 8 
et 15 MDe dans les secteurs indus-
triels de l’automobile et de l’aéro-
nautique, les collectivités agissent 
à leur mesure. Agglopolys par 
exemple va se doter de véhicules 
plus verts comme les bus de trans-
port en commun. Cela contribue 
au développement économique 
et social du territoire. » 



QUATRE MOIS DE CRISE…22 LE DOSSIER

 #179 n Juillet Août 2020

Cosmétique, le made in France réagit
La filière cosmétique a souffert de la crise dès la première heure, par la fermeture de son principal marché qu’est l’Asie. 
Comment a-t-elle contenu les effets de cette crise et comment prépare-t-elle son redémarrage ? 
Entretien avec Christophe Masson, directeur de la Cosmetic Valley.

La Cosmetic Valley fédère l’en-
semble des acteurs de la parfume-
rie-cosmétique de France. L’asso-
ciation qui a son siège à Chartres, 
accompagne le développement 
économique de toute la filière. Pre-
mier pays exportateur avec 16MDe 
de produits exportés, la France tient 
la Cosmetic Valley pour un pou-
mon économique essentiel. La crise 
donc a touché un géant.
«  La cosmétique a été touchée 
très tôt puisque la Chine s’est fer-
mée la première. On a donc été en 
première ligne dès le début mars, 
explique Christophe Masson. Si nous 
étions capables de produire sans 
besoin d’approvisionnement à l’in-
ternational, nous avons été arrêtés 
faute de marché. Puis dans un pays 
à l’arrêt, le packaging, la supply-
chain et le conditionnement ont 
rapidement fait défaut. Les usines 
ont été fermées durant quelques 
semaines ».

Les français ont redécouvert l’hy-
giène des mains, les bienfaits d’un 
simple savon et donc l’importance 
du secteur ! L’État par décret a au-
torisé les entreprises à fabriquer du 
gel hydro alcoolique. C’est alors un 
éco-système solidaire qui s’est fait 
jour. Car la force de la Cosmetic 
Valley est de savoir fédérer son tissu 
de TPE et PME réparties dans toute 
la France. Des PME sont ainsi restées 
ouvertes et ont fourni les hôpitaux 
locaux, les cliniques, les professions 
de santé en général.
«  La Cosmetic Valley a accompa-
gné cet élan, poursuit Christophe 
Masson, en jouant notamment un 
rôle de go-between  ; certaines 
entreprises avaient besoin de pac-
kaging, d’autres d’alcool. Cela a 
permis des échanges de marchan-
dises, parfois même du simple troc ! 
La solidarité a joué un rôle moteur ». 

Front commun à China Buty
«  Si l’on a confirmé les forces de 
l’industrie cosmétique, nous nous 
sommes rapidement interrogés 
sur le model à venir, nous disant 
qu’il était temps de penser l’après 
crise  ».  Pour cela, les États-géné-
raux de la filière parfumerie-cosmé-
tique se tiendront jusqu’en octobre 
prochain. Il s’agit de consulter les 
acteurs de terrain  : industriels, uni-
versités, laboratoires de recherche, 
avant de travailler en groupe pour 
étudier les grands enjeux de de-
main. 

La cosmétique repart. « Prendre de 
nouveau soin de soi est essentiel. Les 
coiffeurs et les parfumeries depuis 
plusieurs semaines déjà ont rouvert 
en Chine. C’est un enjeu majeur 
pour aider les TPE et PME françaises 
qui sont encore dans l’incertitude. 
Il faut qu’elles soient présentes à 
200 % sur le marché asiatique  ». Et 
elles ne sont pas seules car les co-
réens et les japonais qui ont géré 
la crise différemment, y sont déjà 
présents. 
« Pour cela on travaille avec Business 
France et le Ministère des affaires 
étrangères pour que la marque 
Cosmetic Valley soit présente, affir-
mant la qualité et la performance 
du made in France ». La Cosmetic 
Valley sera aussi au salon China Buty 
Expo du 9 au 11 juillet à Shanghai. 
Un stand de 180 m2 représentera les 
entreprises cosmétiques de France 
sous une bannière commune. 

Le 15 octobre, la filière française sera 
à Paris pour tirer les enseignements 
de la crise et proposer des actions 
concrètes : gestion de fonds propre 
des entreprises, export, organisation 

Christophe Masson, directeur de la Cosmetic Valley

3 200 entreprises en France dont 600 adhérents
245 000 emplois
La filière compte 85 % de TPE et PME. 
Ouverture de la consultation en ligne des États Généraux de la filière 
parfumerie-cosmétique sur la plateforme : 
https://eg2020.cosmetic-valley.com/

La Cosmetic Valley en chiffres

nouvelle de la filière avec l’État et 
les collectivités territoriales. 
« Tout ce qui tourne autour de l’éco-
nomie circulaire, sera abordé, insiste 
le directeur de la Cosmetic Valley. 
La décarbonation était déjà un élé-
ment important pour la France. La 
crise ne fait qu’accélérer vers une 
économie plus verte et vertueuse ». 

Buty Hub
Enfin, notons la naissance prochaine 
du «  Buty Hub  », un accélérateur 
de startup cosmétiques. Installé à 
Chartres, là où la Cosmetic Valley 
a son siège, il accompagnera les 
jeunes pousses durant six mois, en 
lien avec les incubateurs existant. 
Yves Rocher, L’Oréal et quelques 
autres, sont dans le tour de table 
pour accompagner la montée en 
compétence de la France. 

On le voit, le pôle de compétiti-
vité aura profité de la crise pour se 
remettre en question et assurer sa 
présence sur un marché mondial 
qui n’a pas fini de grandir. 

			            S.DL

Le pôle de compétitivité rassemble des laboratoires privés et universitaires.
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Pentalog : crise ? Vous avez dit crise ?
Alors que l’économie mondiale souffre, il est des entreprises qui ont vu croître leur chiffre d’affaires. C’est le cas de l’entreprise orléa-
naise Pentalog. Pourquoi et comment ont-ils grandit ? 
Entretien avec son créateur, Frédéric Lasnier.

Pentalog est une entreprise du 
secteur informatique qui a vu le 
jour à Orléans il y a une vingtaine 
d’années. Frédéric Lasnier l’a créée 
avec trois copains de fac, et depuis, 
pas une ombre au tableau. Même 
la crise sanitaire n’aura pas eu de 
prise sur elle. L’entreprise emploie 
1 200 salariés d’une moyenne d’âge 
de 30 ans, pour un chiffre d’affaires 
qui assume une croissance à deux 
chiffres  ! Outre en hexagone, Pen-
talog est présente au Mexique, au 
Vietnam, en Roumanie et en Mol-
davie. Cette carte hétéroclite ne 
doit rien au hasard. C’est là que se 
trouvent les meilleurs développeurs 
digitaux du monde !

Ces secteurs qui n’ont 
pas souffert
Les secteurs pour lesquels on tra-
vaille ont été résistants, puisque 
notre clientèle est professionnelle et 
à 80 % « digital native ».
Trois univers ont échappé à la crise 
ou presque. En premier lieu, les édi-
teurs de logiciels (qu’on appelle 
aujourd’hui les SaaS, softwar as a 
service) comme Trace One ou Ta-
lentsoft, (NDLR : bientôt une licorne 
et déjà au Next 40). Ce secteur 
compte aussi l’IoT, internet des ob-
jets. Ces entreprises travaillent dans 
l’univers B to B, au cœur du système 
de gestion de leurs entreprises 
clientes. « Celles-ci n’ont donc rien 
perdu avec la crise, exception sans 
doute celles qui opèrent dans le 
secteur du tourisme. Soit dit en pas-
sant, l’IoT, fait le travaille à la place 
des hommes ». or durant le confine-
ment, ce qui ne pouvait plus être 
fait par des hommes, comme le 
relevé de compteurs par exemple 
s’est fait avec l’aide de l’IoT. Les 
outils connectés ont permis aux 
entreprises les mieux équipées de 
continuer de fonctionner. «  Pensez 
aussi aux automates de distribution 
alimentaire. Les pizzas étaient cuites 
quand les magasins étaient fermés ! 
Pareil pour les Drives et les com-
mandes sur les tableaux digitaux. Il 
n’y a que cela qui marchait quand 
tout ou presque était à l’arrêt ». 
Autre secteur à n’avoir pas souffert, 
le e-commerce. Il a même renforcé 
ses parts de marché durant cette 
période, en augmentant le panier 
moyen des habitués, et en convain-
cant des gens qui ne l’étaient pas. 
«  On ne reviendra pas en arrière, 
assure Frédéric Lasnier. Les com-
merçants qui n’y étaient pas, ont 
sans doute perdu une partie de leur 

clientèle qu’ils ne reverront jamais. Il 
en va de même des restaurateurs 
et métiers de bouche par exemple, 
qui ont fait du clic and collecte. Ils 
ont fait ce qu’il fallait, comme tous 
ceux qui ont su envoyer des e-mai-
ling à leurs bases de données pour 
booster leur activité. Ils se sont bou-
gés, parfois au détriment de leur 
rentabilité ». 
Pentalog travaille pour la place 
de marché en ligne Rakuten en 
Allemagne. Cette dernière leur a 
même demandé d’accroitre leur 
capacité pour répondre aux be-
soins de leurs clients !
Enfin, troisième secteur, les web pla-
teforms. C’est-à-dire les réseaux 
sociaux au sens large. «  Celles qui 
vivent de la publicité ont ‘‘pris une 
baffe !’’ Mais dans le même temps 
elles ont eu une visibilité extraordi-
naire du fait de l’hyper connexion 
des internautes. Les gens au chô-
mage partiel ou en télétravail ont 
surfé ». 

La compétitivité de 
l’Europe affaiblie
L’hégémonie technologique amé-
ricaine et asiatique est définitive-
ment validée. Elle sort plus forte 

Frédéric Lasnier.

‘‘  Les secteurs pour lesquels on travaille 
ont été résistants, puisque notre clientèle est 
professionnelle et à 80 % « digital native ’’  

que jamais de cette aventure. Pour 
preuve le Nasdaq, qui était à son 
pic historique début juin. Les GAFAM 
affichent +22 % depuis le début de 
l’année. «  La démonstration de la 
compétitivité de l’industrie digitale 
est hallucinante et la vassalisation 
des USA est totale, constate Frédéric 
Lasnier. L’Europe ressort quant à elle 
avec une dette accrue (comme 
tous les pays du monde), mais sans 
avoir profité des gains de produc-
tivité liés à la crise. Le saut tech-
nologique démontré par Microsoft 
Teams, zoom et d’autres, n’est pas 
européen. Notre compétitivité en la 
matière est donc affaiblie ». 

In fine, Pentalog a perdu 5 % de 
ses commandes annuelles, mais a 
conservé une croissance de 20 % 
au premier trimestre 2020  ! Et ce 
n’est pas fini. Pour toutes les raisons 
évoquées, sa croissance au second 
trimestre est déjà estimée à 10 voire 
15 %. 
Insolant ? Peut-être, mais quel 
dirigeant ne voudrait pas vivre la 
même réussite ? 
			            S.dL
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Après la pandémie, le numérique c’est fantastique !
La crise sanitaire a eu un effet démultiplicateur sur le développement de solutions numériques relationnelles et commerciales. 
Deux agences de communication orléanaises témoignent.

Si elle a eu des effets destructeurs 
tristement évidents, la crise sanitaire 
a joué un rôle certain d’accélé-
rateur de la transition numérique. 
L’écran de l’ordinateur portable 
a remplacé la tête du voisin de 
bureau et s’est transformé en salle 
de réunion, en magasin, en hall 
d’exposition, ou encore en centre 
de séminaire ou de formation. Dans 
le même temps, les ventes en ligne 
ont connu une croissance expo-
nentielle. Ces nouveaux usages 
ont-ils eu une incidence profitable 
pour les agences de communica-
tion numérique et s’agit-il de ten-
dances lourdes pour l’avenir ? Nous 
avons posé ces questions à deux 
dirigeants d’agences orléanaises 
ayant une activité significative dans 
la communication digitale : Buzzna-
tive et Force Motrice.
«  Agence calée et décalée  », 
comme elle se qualifie elle-même, 
Buzznative a débuté ses activités il y 
a 10 ans autour de la communica-
tion sur les réseaux sociaux. « Nous 
sommes aujourd’hui une agence 
conseil en communication qui a 
grandi avec le numérique », précise 
Maxime Moire, directeur conseil et 
co-fondateur de l’entreprise avec 
Julien Hatton. 

Buzznative et l’identité de marque
« La crise sanitaire a provoqué une 
baisse progressive de notre acti-
vité, mais les douze collaborateurs 
de l’agence sont restés opération-
nels grâce au télétravail, rappelle 
Maxime Moire. »
Du côté de la clientèle, Buzznative 
a noté deux attitudes différentes. 
« Il y a eu les entreprises qui ont été 
contraintes d’arrêter ou de réduire 
fortement leur présence numérique 
du fait de l’annulation de cam-
pagnes commerciales ou d’évé-
nements. Mais, à l’inverse, certains 
clients ont profité de cette accal-
mie pour réactiver d’anciens pro-
jets en attente, notamment dans le 
domaine du e-commerce. »
Pour le directeur conseil de Buzz-
native, la pandémie a donné un 
coup d’accélérateur à la transition 
numérique en particulier pour le 
commerce en ligne et la livraison 
à domicile. «  Ce sera la grande 
bataille de demain, estime-t-il. Non 
seulement il faut pouvoir proposer 
ses produits en ligne mais aussi sa-

voir assurer la livraison à domicile. » 
Maxime Moire distingue une autre 
tendance forte « post-covid », celle 
de l’identité de marque. «  La crise 
a rendu négligeable tout ce qui 
est accessoire et superficiel. Les 
marques doivent se recentrer sur 
ce qui constitue leur raison d’être, 
leur utilité et aussi leur engagement 
éthique. »

Force Interactive et le marketing 
digital
Avec ses 24 ans d’ancienneté et 
ses 40 collaborateurs à Orléans et à 
Tours, Force Motrice fait figure de ré-
férence dans l’univers régional des 
agences de communication. Alain 
Foulquier, le fondateur de l’agence 
avec Bruno Cardey, parle plutôt 
« des » Forces Motrices car l’entre-

prise déploie plusieurs activités  : le 
conseil, la création graphique, l’édi-
tion, l’événementiel, et le numérique 
avec Force Interactive. Pendant le 
confinement, si l’événementiel était 
à l’arrêt et le graphisme au ralenti, 
le numérique a continué de « tour-
ner » à un bon rythme. « Il y a même 
eu une certaine montée en puis-
sance, reconnaît Alain Foulquier. 
Nous avons gagné plusieurs projets 
dans le domaine du marketing digi-
tal, se félicite-t-il. Le confinement a 
fait prendre conscience aux entre-
prises de l’importance stratégique 
d’une forte visibilité de ses offres sur 
l’ensemble des canaux numériques. 
Je pense que c’est une tendance 
lourde qui va perdurer à l’avenir. »
Le dirigeant de Force Motrice es-
time toutefois qu’il s’agit d’un réé-

quilibrage par rapport aux formes 
plus classiques de communication. 
«  L’édition, l’affichage, la presse 
restent déterminantes en termes 
d’impact et de notoriété tandis 
que le numérique permet de cibler 
et de mesurer avec précision. C’est 
ce qui fait la force du marketing 
digital. »
En mai dernier, une étude mondiale 
de l’éditeur américain AppDynami-
cs auprès de mille professionnels du 
numérique faisait ressortir que 87 % 
d’entre eux voient dans la pandé-
mie un avertissement pour que les 
organisations se concentrent sur 
leurs activités digitales à long terme.

			             B.G

‘‘  Le confinement a fait prendre conscience aux entreprises 
de l’importance stratégique d’une forte visibilité de ses offres 

sur l’ensemble des canaux numériques ’’  

Alain Foulquier (à l’arrière-plan), dirigeant de Force Motrice, et David Gautrot, directeur de projets digitaux, soulignent l’essor du marketing digital.
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Des banques régionales plus agiles grâce au confinement
A quelque chose malheur est bon. Les banques régionales ont tiré les leçons du confinement pour mettre en place des organisations 
plus souples et réactives. La Caisse d’Epargne et le Crédit Agricole en témoignent.

«  Ce qui ne vous tue pas vous rend 
plus fort », la célèbre citation extraite 
d’un ouvrage de Nietzsche, outre 
qu’elle fait le bonheur des « coach » 
en développement personnel, a été 
abondamment exploitée pendant et 
après la crise sanitaire. Elle peut s’ap-
pliquer aux banques régionales qui 
ont tiré les leçons d’une situation ex-
ceptionnelle, même si elles n’avaient 
pas le droit de mourir. En effet, les 
banques, au même titre que les ser-
vices de santé, les transports ou les 
fournisseurs d’énergie, figurent parmi 
les Opérateurs d’Importance Vitale 
(OIV). Elles sont tenues d’assurer une 
continuité de services, en l’occur-
rence bancaires, quelles que soient 
les circonstances. Elles tiennent donc 
à jour en permanence des Plans 
de Continuité d’Activité (PCA) qui 
essaient d’envisager toutes les situa-
tions possibles de crise et les moyens 
d’y remédier.
« Nous faisons régulièrement des exer-
cices de simulation pour tester nos 
procédures et voir si elles résistent à 
des catastrophes comme un incen-
die au centre informatique ou une 
crue centennale de la Loire par 
exemple », explique Isabelle Limousin, 
directrice des ressources humaines 
et des moyens généraux du Crédit 
Agricole Centre-Loire. « Nos solutions 
de maintien de l’activité prévoient 
des sites de repli à partir desquels il 
est possible de préserver les fonctions 
essentielles » ajoute-t-elle.

Une situation totalement inédite
En revanche, le cas de figure d’un 
confinement général de la popula-
tion n’avait été envisagé et testé ni 
par le Crédit Agricole, ni par la Caisse 
d’Epargne. « C’était une situation to-
talement inédite, reconnait Walter Pe-
reira, directeur de la communication 
de la Caisse d’Epargne Loire-Centre. 
Cependant, nos procédures de main-
tien de l’activité ont pu s’appliquer et 
fonctionner correctement. »
L’obligation faite aux banques leur 
impose notamment de maintenir 
un service bancaire de proximité, 
donc un réseau d’agences et de 
distributeurs automatiques opération-
nel. Cela a été le cas pour les deux 
banques régionales avec des adap-
tations rendues nécessaires par la 
nature du risque. 
«  Dans un premier temps, rappelle 
Isabelle Limousin, les conseillers com-
merciaux en agence étaient dispo-
nibles uniquement pour des entre-
tiens téléphoniques. Des rendez-vous 
physiques ont pu être organisés en-
suite avec un seul client à la fois. Les 
horaires ont dû être adaptés afin de 
permettre aux collaborateurs de ren-
trer plus tôt chez eux, sachant qu’ils 

devaient passer toute la journée sur 
place en prenant leurs repas dans 
leur bureau. Avec les approvisionne-
ments en équipements de protection, 
cela a été une très grosse organisa-
tion logistique. »

De nouvelles bonnes habitudes
La Caisse d’Epargne Loire-Centre a 
adopté sensiblement la même orga-
nisation jusqu’au retour progressif à 
un fonctionnement plus habituel dé-
but juin. «  Pour les services du siège, 
à Orléans et à Tours, la règle a été 
l’instauration du télétravail à partir du 
15 mars, précise Walter Pereira. Cela 
a permis de généraliser l’équipement 
des collaborateurs en ordinateurs 
portables sécurisés. »
Au Crédit Agricole Centre-Loire, les 
sites administratifs d’Orléans, Bourges 
et Nevers ont fonctionné sur un mode 
d’alternance entre présence phy-
sique et télétravail. «  Pour certaines 
activités de traitement de docu-
ments, il faut une présence humaine, 
précise Isabelle Limousin. En alternant 
un jour au siège et un jour en télétra-
vail on peut maintenir le traitement 
du flux d’information. » 
Pour les deux réseaux bancaires, la re-
prise d’activité s’effectue en mainte-
nant des mesures de distanciation et 

À la Caisse d’Epargne, le public des agences est invité à respecter les gestes de distanciation. 
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de protection individuelle tant dans 
les agences qu’au siège avec des 
sens de circulation et des panneaux 
séparatifs dans les open-spaces.
La crise sanitaire aura tout de même 
eu des effets positifs. «  Elle nous a 

conduit à mettre en place de nou-
veaux process de travail plus simples 
qui nous ont fait gagner en fluidité 
tout en préservant la sécurité des 
clients et de la banque  » reconnaît 
Walter Pereira.
« De bonnes habitudes ont été prises 
avec le recours à la visioconférence 
pour réduire les déplacements, et 
donc la fatigue et les risques, se féli-
cite Isabelle Limousin. Surtout, la dé-
monstration a été faite qu’il est pos-
sible de fonctionner avec réactivité 
et souplesse pour trouver des solutions 
efficaces. Cela perdurera  » pronos-
tique-t-elle.
			             B.G

Aussi bien le Crédit Agricole Centre-
Loire que la Caisse d’Epargne Loire-
Centre ont joué, et continuent de 
jouer, un rôle déterminant dans 
la distribution du Prêt Garanti par 
l’Etat (PGE).
Début juin, le Crédit Agricole avait 
répondu à 3 000 demandes de PGE 
pour un montant de 320 Me au to-
tal sur ses trois départements (Loiret, 
Cher, Nièvre).
De son côté, la Caisse d’Epargne 
Loire-Centre, présente sur les six dé-
partements de la région Centre-Val 
de Loire avait distribué 2  150 PGE 
pour 300 Me

Des prêts garantis 
par l’État en nombre

Au siège de Saint-Jean-de-Braye (Loiret) du Crédit Agricole, des panneaux de plexiglass séparent les 
espaces de travail.
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Le tourisme au vert fait grise mine
Malgré l’engagement de toute la filière touristique régionale pour accueillir les vacanciers hexagonaux dans le jardin de la France, 
l’espoir de compenser l’absence de la clientèle étrangère apparait peu réaliste.

Près d’un milliard d’euros, c’est 
ce que rapportent les touristes 
étrangers à l’économie touristique 
lorsqu’ils séjournent en Centre-Val 
de Loire. Ils seront certainement 
beaucoup moins nombreux cet 
été, pour cause de frilosité post-
Covid, et c’est ce que redoutent 
les professionnels régionaux du tou-
risme. Interrogés par le Comité Ré-
gional de Tourisme (CRT) à la faveur 
d’une enquête du 15 au 22 juin à 
laquelle ont répondu 1 100 d’entre 
eux, ils s’inquiètent de ne pas voir les 
réservations décoller. Pire, trois sur 
quatre se posent des questions sur 
la pérennité de leur entreprise.
La note a déjà été sévère pendant 
la période de mars à mai qui corres-
pond en temps normal à une mon-
tée progressive du passage des tou-
ristes. « On à loupé les vacances de 
Pâques et les ponts du mois de mai 
qui étaient très favorables cette an-
née », constate Régis de Lussac, le 
gérant du camping Castel Parc de 
Fierbois, à Sainte-Catherine de Fier-
bois (Indre-et-Loire). Son établisse-
ment de 400 emplacements, dont 
200 bungalows et mobil-homes, ac-
cueille normalement 60 % de clien-
tèle étrangère. «  On ne verra pas 
les anglais cet été car ils sont sou-
mis à une quatorzaine à leur retour, 
annonce-t-il. Les hollandais, grands 
amateurs de camping, ne réservent 
toujours pas, et les français se mani-
festent encore très timidement ».

L’euphorie est vite retombée
Président du syndicat régional de 
l’hôtellerie de plein air qui regroupe 
45 campings, Régis de Lussac n’est 
pas même certain que la clientèle 
française atteindra cette année les 
40 % de réservation habituels. « On 
était tous impatients d’ouvrir le 2 
juin mais l’euphorie est vite retom-
bée face à la faiblesse des réser-
vations ». Pour sa part, il estime qu’il 
subira une perte d’exploitation de 
50 %. Il salue avec d’autant plus 
de reconnaissance les mesures de 
chômage technique et de report 
des échéances bancaires qui vont 
certainement éviter les fermetures.
D’après les éléments recueillis par le 
CRT Centre-Val de Loire, les pertes 
de la filière touristique régionale 
pour la période de mars à mai 
s’élèvent à 93 Me. Le montant le 
plus élevé, 76 Me, est représenté 
par les visites de sites, châteaux, 
monuments et musées, qui étaient 
tous fermés pendant le confine-
ment. Les perspectives établies sur 
la base des dépenses moyennes 
des touristes dans chaque secteur 
d’activité (hôtels, campings, visites) 

ne s’avèrent guère plus réjouis-
santes. Le comité régional a éla-
boré plusieurs scénarios en fonction 
d’un redémarrage plus ou moins 
important de l’activité touristique 
à partir de juin. L’hypothèse basse 
table sur une reprise à 20 %, tandis 
que l’hypothèse haute envisage un 
rebond à 60 %, avec une évaluation 
intermédiaire à 40 %. 

Perdant à tous les coups
Dans tous les cas de figure, le solde 
est négatif. Au mieux, la perte sur 
l’année n’est « que » de 312 Me, au 
pire de 582 Me, et de « seulement » 
397 Me en hypothèse moyenne. 
Perdant à tous les coups donc, 
comme dans un mauvais jeu de 
hasard.

Régis de Lussac dirige le camping Castel-Parc de Fierbois en Touraine et préside le syndicat régional de 
l’hôtellerie de plein air.

Le hasard n’a pas sa place au CRT 
où l’on décortique avec rigueur 
et précision les données écono-
miques du tourisme régional. On y 
constate que la clientèle étrangère 

L’espoir renaît 
à Meung-sur-Loire
Si le tourisme d’affaires est toujours 
au point mort, l’espoir d’un retour 
des vacanciers français et étran-
gers renait au château de Meung-
sur-Loire (Loiret). Ouvert depuis le 
16 mai, Xavier Lelevé a constaté 
avec plaisir au cours du week-
end des 20 et 21 juin le passage 
de groupes familiaux et même de 
canadiens, de belges et de suisses. 
«  C’était un week-end presque 

normal au niveau de la fréquenta-
tion, se réjouit-il. Les groupes com-
mencent à revenir et j’ai bon es-
poir que toutes les animations que 
nous proposons, avec l’archerie 
médiévale, les pique-niques dans 
le parc ou les soirées à la torche, 
attirent les familles de la région 
et les propriétaires de résidence 
secondaire qui ont choisi de rester 
au vert ».

représente une véritable manne 
pour l’économie régionale. Alors 
qu’un touriste français va séjour-
ner en moyenne 4,4 jours-et donc 
nuits- en Centre-Val de Loire et 
dépenser au total près de 600 e, le 
touriste étranger, lui, reste pendant 
6,7 jours et dépense plus de 1 100 e. 
Même s’ils viennent en plus grand 
nombre grâce aux efforts de com-
munication déployés par la Région, 
les départements et les collectivités, 
les touristes hexagonaux parvien-
dront difficilement à compenser 
l’absence des étrangers tant en 
nombre qu’en retombées finan-
cières.
«  Les jeux ne sont pas faits pour 
autant, relativise Claude Béchu, la 
responsable du pôle observation 
et pilotage opérationnel du CRT. 
On constate que les réservations 
sont très en retard par rapport à 
l’habitude. Il est possible que des 
vagues de réservations, y compris 
de l’étranger, se déclenche plus 
tardivement. »
Le tourisme au vert, dans le jardin 
de la France, ferait alors moins grise 
mine et pourrait reprendre des cou-
leurs.
			             B.G

Xavier Lelevé, château de Meung-sur-Loire.
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Nicolas Perruchot, président du Conseil départemental et Xavier Patier, directeur général des services du 
Département.
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Conseil Départemental : 16 millions d’euros pour gérer 
la crise sanitaire

Dès le début du confinement, le 16 
mars, un plan de continuité a été 
mis en place afin de maintenir l’offre 
de service public du Conseil dépar-
temental. Plus de 900 agents ont 
poursuivi leur activité dont un tiers en 
télétravail. « Notre objectif numéro un 
a été de répondre aux urgences de 
besoins de matériels dans le domaine 
de la santé en mettant en place une 
cellule de crise en interne, en lien 
avec l’Agence régionale de santé », 
explique Nicolas Perruchot, président 
du Département, avant de pour-
suivre  : «  Nous avons eu la chance 
d’être assez peu impactés sur le plan 
sanitaire par rapport à d’autres dé-
partements et les mesures qui ont été 
prises ont contribué à freiner la pro-
pagation du virus  ». De nombreuses 
entreprises locales se sont mobilisées 
pour fabriquer du gel hydro-alcoo-
lique et en donner plusieurs millions 
de litres. Cependant, si la propaga-
tion du virus n’a pas été trop impor-
tante en Loir-et-Cher, la crise écono-
mique qui s’amorce n’épargnera pas 
le département. « On va devoir faire 
face à la crise économique avec en 
France, 800 000 chômeurs de plus an-
noncés à court terme et des plans so-
ciaux dont on ne connaît pas encore 
l’ampleur », s’inquiète le président 
qui craint l’arrivée de nombreux nou-
veaux allocataires du RSA dans les 
mois qui viennent. «  Actuellement, 
nous avons environ 10 000 personnes 
qui touchent le RSA sur une année, 
ce qui nous coûte 40 millions d’euros, 
avec une compensation de l’État de 
20 millions mais nous ne savons pas à 
quoi nous attendre et nous ne pour-

Le président du Conseil départemental, Nicolas Perruchot, a dressé un bilan des actions du Département menées depuis le début de 
la crise sanitaire et les moyens financiers mis en œuvre. En tout, 16 millions d’euros ont déjà été engagés.

rons pas tenir si le nombre d’alloca-
taires est doublé ». Nicolas Perruchot 
souhaite d’ailleurs avoir une discus-
sion sur l’évolution de cette allocation 
qui pour lui « doit devenir dégressive, 
sinon le Département ne pourra pas 
suivre  ». Il a déjà adressé un courrier 
à Gérard Larcher, président du Sénat 
et à Emmanuel Macron à ce sujet. 
Par ailleurs, le Conseil départemen-
tal a créé un dispositif temporaire 
de prestation destiné aux travailleurs 
non-salariés (lire encadré). « La bonne 
gestion du budget ces dernières an-
nées a permis de déployer les crédits 
sans avoir à en sacrifier d’autres ». Le 

Département a donc pu engager 
16 millions d’euros pour l’achat de 
matériel de protection, l’enfance, les 
personnes âgées, l’aménagement 
du territoire, le sport et la culture (lire 
encadré). « Ce plan de soutien n’est 
pas figé, nous sommes toujours dans 
l’incertitude et nous serons soumis 
à cette gestion quotidienne liée à 
la crise jusqu’à la fin de l’année », 
conclut le président du Département 
qui attend le remboursement par 
l’État de 50 % des dépenses enga-
gées liées à la crise sanitaire, comme 
cela a été annoncé. 
			          C.C-S

Le Conseil départemental a créé 
une prestation d’aide sociale ex-
ceptionnelle pour les travailleurs 
non-salariés non agricoles dont l’ac-
tivité professionnelle a été à l’arrêt 
ou très fortement perturbée par la 
crise sanitaire (petits commerçants 
locaux, prestataires de services, 
entrepreneurs dans l’hôtellerie, la 
restauration, le tourisme, l’évène-
mentiel, la culture, l’économie so-
ciale et solidaire, le transport). Cette 
aide d’un montant forfaitaire cor-
respondant à celui du RSA (567 e) 
sera destinée aux personnes seules 
sans autre ressources et selon cer-
tains critères (2 ETP maximum, chiffre 
d’affaires inférieur à 300 000 e, dimi-
nution du chiffre d’affaires de 40 % 
minimum à cause des mesures liées 
à la Covid-19). Un guichet dématé-
rialisé sera ouvert entre le 16 juin et 
le 7 juillet pour en faire la demande 
(services.departement41.fr). 

Ce sont environ 2 500 ménages les 
plus modestes qui devraient pouvoir 
en bénéficier, soit 1,5 millions d’eu-
ros qui seront alloués à ce dispositif. 

Dispositif pour 
les travailleurs 
non-salariés

Le détail des dépenses du Département
Solidarités : 11 millions d’euros 
• Matériel de protection  : 230  000 
masques chirurgicaux, tissus et four-
nitures pour la réalisation de 85 000 
masques par des couturières béné-
voles, 5  500 flacons de gel hydro-
alcoolique et, 2  250 plaques de 
protection pour les commerces de 
proximité et opérateurs touristiques, 
fournitures pour le montage 6  000 
visières pare-postillons, et 650 bornes 
distributeur de gel hydro-alcoolique 
remises aux commerçants, en parte-
nariat avec le Kiwanis Club de Blois.
• Enfance 
Une allocation informatique de 60 e 
a été allouée aux assistants fami-
liaux pour compenser l’utilisation 
des outils numériques, ainsi qu’une 
prime exceptionnelle de 1  000 e 
brut (pour la période du 16 mars au 
3 juillet). Ce sont aussi 31 tablettes 

numériques qui ont été distribuées 
aux 14 établissements de l’aide à 
l’enfance.
• Personnes âgées
Une aide exceptionnelle de 
480  000 e a été accordée aux Eh-
pad et 280 000 e pour les Services 
d’aide et d’accompagnement à 
domicile. Le Conseil départemental 
a également participé à une cellule 
de veille des établissements sociaux 
et médico-sociaux (pilotée par les 
services de l’État) et mis en place 
une cellule d’aide et de soutien 
territoriale téléphonique auprès des 
professionnels de santé des services 
à domicile et des Ehpad. Par ailleurs, 
58 tablettes numériques et 303 par-
loirs en plexiglas ont été distribués 
dans les Ehpad. Et des denrées ont 
été fournies, en partenariat avec les 
producteurs locaux, pour la réalisa-

tion de repas dans les Ehpad par 
les chefs étoilés Christophe Hay et 
Rémy Giraud. 

Aménagement du territoire : 
3 millions d’euros
Des crédits supplémentaires (1,8 mil-
lions d’euros) ont été votés pour des 
travaux routiers afin de soutenir le 
secteur du BTP et réaliser de grosses 
réparations de voierie. La filière hor-
ticole a bénéficié d’un soutien de 
50 000 e, en partenariat avec l’As-
sociation des maires de Loir-et-Cher 
et la Chambre d’agriculture de Loir-
et-Cher. Côté tourisme, un plan de 
relance a été lancé avec un bud-
get de 1 million d’euros. Par ailleurs, 
l’Agence d’attractivité qui sera 
constituée début juillet se consa-
crera à ses missions de promotion 
du territoire, prospection de main 
d’œuvre qualifiée dans les secteurs 

économiques en tension, mais aussi 
la prospection et l’accompagne-
ment à l’installation de profession-
nels de santé. 

Sport et culture : 2 millions d’euros
Dans les domaines du sport et de 
la culture, un budget de 2 millions 
d’euros a été débloqué. Les subven-
tions pour les associations (engage-
ment de près de 9 millions d’euros 
par an), ont été maintenues afin 
qu’elles puissent réaliser leurs pro-
jets prévus. Le Département a aussi 
débloqué 50  000 euros pour l’opé-
ration de Drive-in Cinéma et orga-
nisé deux évènements  : « Faites de 
la musique », le 41e jour de confine-
ment pour soutenir soignants et pa-
tients des hôpitaux et « Le 41 part en 
live  », le 21 juin dernier en diffusant 
les prestations musicales des loir-et-
chériens sur Facebook.
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Les animations reprennent au château royal de Blois

Pendant tout l’été, la zen attitude 
sera de mise au château de Blois. Des 
cours de Qi Gong et de sophrologie 
sont proposés. C’est dans les jardins 
de la terrasse du Foix avec vue sur 
Loire que se déroulent les séances 
de Qi Gong, menées par un Maître 
de la discipline. Les visiteurs sont 
amenés à prendre conscience des 
lieux et de l’énergie des 10 rois et 7 
reines qui ont marqué son Histoire. 
La sophrologie se déroule au Musée 
des beaux-arts, pour une approche 
sensorielle, inédite et renouvelée de 
l’art. Un moment pour soi au milieu 
des 300 peintures, sculptures et objets 
d’arts. Ce voyage mental et intime 
avec des techniques de méditation 
et de relaxation est guidé par une 
sophrologue avec des exercices de 
projection dans les fastes des têtes 
couronnées. Ces cours sont ouverts à 
tous, enfants et adultes, y compris aux 
débutants.

« La folle évasion de 
Marie de Médicis »
Suite au succès de l’escape game 
pour déjouer l’assassinat du duc de 
Guise, l’expérience est renouvelée, en 
partenariat avec Cap Découvertes, 
autour de l’histoire de l’évasion de 
la reine mère, Marie de Médicis, du 
château de Blois en 1619. «  Après 

Séances de sophrologie, de Qi Gong et un escape game inédit sont proposés aux visiteurs du château royal de Blois.

l’assassinat de Henri IV en 1610, Marie 
de Médicis assure pendant quelques 
années la régence et impose son 
favori Concino Concini, qui bénéficie 
d’une grande influence politique. En 
1617, afin de reprendre le pouvoir, le 
jeune Louis XIII fait assassiner ce der-
nier et exile sa mère à Blois, mettant 
fin à sa régence. Assignée à rési-
dence, la reine mère entreprend la 
construction d’un nouveau pavillon 

dans l’angle nord-ouest du château. 
Le 22 février 1619, lasse de l’exil et de 
la surveillance dont elle fait l’objet, 
Marie de Médicis, avec la complicité 
du duc d’Épernon, s’enfuit du châ-
teau par une fenêtre du pavillon en 
chantier, en utilisant les terrassements 
inachevés. La légende veut qu’elle 
ait emprunté une échelle de corde 
pour descendre vers le faubourg du 
Foix...  ». Cet évènement historique a 

inspiré un jeu inédit, dans une am-
biance et des décors spécialement 
créés pour l’occasion. Les joueurs (8 
minimum) doivent travailler en équipe 
pour aider la reine à s’échapper 
du château en 60 minutes chrono. 
Des défis doivent être relevés, des 
énigmes résolues et chaque recoin 
d’une pièce de 160 m² explorés pour 
trouver des indices. Le tout orchestré 
par un maître du jeu costumé. 
		                       C.C-S.

Infos pratiques 
Sophrologie au Musée des beaux-
arts : les mercredis de 16h30 à 17h30 
et les samedis de 9h30 à 10h30
Qi Gong au jardin (ou au musée 
des beaux-arts en cas de mauvais 
temps)  : les mercredis de 18h30 à 
19h30 et les samedis de 10h45 à 11h45.  
Tarifs ‘‘séance unique’’ : Adulte : 15 e | 
Enfant : 10 e. Pass Culture de la ville 
de Blois : 13 e. Forfait ‘‘10 séances’’: 
Adulte : 130 e | Pass Culture : 120 e. 
Privatisations pour groupe à la de-
mande. Inscription obligatoire au 
02 54 90 33 32
Escape game  : réservation obliga-
toire au 02 54 90 33 32 -  Forfait de 
300 e par groupe - à partir de 8 per-
sonnes (visite du château incluse). Pri-
vatisation du jeu à la demande.

Plus d’infos sur www.chateaudeblois.fr
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Sophrologie au château royal de Blois.

L’Espace Culturel E.Leclerc >portecôté vous invite à découvrir 
son Exposition du concours photo 

« En mouvement » une manière d’être vivant
Tout l’été jusqu’au 15 septembre Galerie d’art de l’Espace Culturel >portecôté

Découvrez les photos des partici-
pants à notre concours annuel. Nous 
leur disons un immense BRAVO et un 
sincère MERCI pour cette exposition 
qui marque la réouverture de notre 
galerie d’art de la façon la plus créa-
tive et participative qui soit.

La consigne était simple  : mettre en 
scène un être vivant -que ce soit une 
personne ou un animal, que ce soit 
en tout ou partie- pris dans un mou-
vement ou le produisant lui-même. 
Il s’agissait alors de trouver l’angle 
le plus étonnant, l’environnement le 
plus surprenant et de donner un titre 
à l’image.

Vous verrez une certaine idée du 
mouvement se dégager des photos 
que nous avons reçues et exposons. 
Le mouvement comme source de 
joie pure, comme élan irrépressible, 
comme dépassement des limites de 
son corps, comme instant de grâce. 
Comme façon d’être vivant.

Une petite fille s’élance sur une ba-
lançoire à la conquête du ciel… Une 
autre toute à son ouvrage essuie 
des gouttes de pluie sur une vitre… 
Un kayakiste émerge des rouleaux 
liquides qu’il défie… Une cavalière et 
son cheval noués dans la même éner-
gie volent au-dessus de l’obstacle … 
Un danseur sur la pointe de ses bas-
kets défie le tableau démesuré qui lui 
fait face… Une jupe dorée s’envole 
devant une cathédrale dans l’éclat 
de rire d’une jeune fille… 

Un jury délibèrera à la rentrée pour 
décerner ses prix… mais vous aussi 
êtes conviés à désigner votre photo 
préférée  ! Une urne est mise à votre 
disposition pour participer et être invi-
tés à la remise du PRIX DU PUBLIC. 

Faites honneur à nos photographes 
de cet été 2020 qui sera celui de la 
liberté de mouvement enfin retrou-
vée !		                              
		                              AH
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du CENTRE
L' Auberge
   
L' Auberge
   

TERRASSE & PISCINE CHAUFFÉE

Pause détente ...

Tél : 02 54 70 42 11 - contact@auberge-du-centre.com

Hôtel & Restaurant à Chitenay

Le monde du spectacle prêt 
à repartir et solidaire

Appel d’Air, festival agri-culturel, 
Festival L’Écho du Caquetoire de 
Cheverny, Figures libres – Vendôme, 
Jazz’in Cheverny, L’Hectare Terri-
toire Vendômois, La Halle aux grains 
- scène nationale de Blois, Le Cha-
to’do – scène de musiques actuelles 
de Blois, L’Échalier - Agence rurale 
d’action culturelles et artistiques, 
Théâtre de L’Aparté - Wish Asso-
ciation : ces acteurs du spectacles 
vivant en Loir-et-Cher alertent sur 
leur situation et plus largement sur 
l’ensemble du monde de la culture 
qui subit de plein fouet la crise liée 
au Covid-19. Théâtres, concerts, 
festivals, cinémas sont à l’arrêt de-
puis le 16 mars et la fin de la saison 
2019/2020 a vu l’annulation de tous 
ses spectacles. «  Certains ont été 
reportés, d’autres intégralement 
payés, les techniciens intermittents 
ont été rémunérés, les interven-
tions artistiques dans le cadre des 
actions culturelles ont été prises en 
charge, le tout dans un souci per-
manent du maintien de la chaîne 
de solidarité. Solidarité à laquelle 
a participé le public en renonçant 
souvent à se faire rembourser les 
billets achetés pour les spectacles 
annulés  », indique le collectif. Se 
pose maintenant la question de la 
reprise des activités et de la réou-
verture de ces lieux culturels avec 
la mise en place de protocoles pour 
garantir la sécurité des spectateurs. 
Cependant, gestes barrières et 

distanciations physiques sont peu 
compatibles avec la convivialité 
des spectacles et pratiques artis-
tiques. Mais les acteurs culturels ont 
bouclé leurs programmations pour 
la prochaine saison et s’interrogent 
sur leur avenir. «  Peu importe, nous 
sommes prêts, et nous n’aban-
donnerons pas, malgré l’adversité, 
nos missions de service public des 
arts et de la culture pour le plus 
grand nombre », indiquent-ils avant 
d’ajouter : « Nous allons devoir nous 
adapter, faire preuve de souplesse 
et d’agilité, c’est le maître-mot du 
moment. L’enjeu pour conserver 
l’exigence et la qualité artistique 
auxquelles nous sommes attachés 
passera sûrement par de nouvelles 
coopérations entre les artistes, leurs 
environnements professionnels et 
les opérateurs ainsi que les collec-
tivités territoriales. Nous ne doutons 
pas que ces dernières feront le 
choix de préserver et de soutenir les 
acteurs essentiels que nous sommes 
du bien-vivre sur notre territoire  ». 
Ils alertent également d’un «  vrai 
danger pour l’avenir du spectacle 
vivant très impacté par la crise  » 
et sont plus déterminés que jamais 
à mettre en œuvre leurs projets. 
« Celui de la coopération et de la 
complémentarité entre nos lieux est 
en cours. Les responsables culturels 
du Loir-et-Cher qui souhaitent se 
joindre à nous, sont les bienvenus », 
conclut le collectif.

Neuf directeurs et responsables de salles de spectacles, de lieux 
culturels et de festivals, implantés en Loir-et-Cher ont rédigé un 
communiqué pour alerter de la situation du spectacle vivant. Une invitation à regarder Blois autrement

lebelvederedujeudepaume@3vals-amenagement.fr

02 54 58 11 12
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Tout part d’une rencontre avec... des romans pour l’été !
Par Annie Huet de l’Espace Culturel E.Leclerc >portecôté de Blois

Vous lirez cet ouvrage de 830 pages, écrit par un auteur 
hors du commun qui vous plongera dans une histoire 
d’une grande rigueur historique, faite de corruption, de 
politique, de violence. Il dessine des personnages extraor-
dinaires, dans l’après-guerre, pour raconter le calvaire 
des japonais américains après Pearl Harbor. Ultra noir et 
absolument addictif.

« Perfidia » 
de James Ellroy (Babelio)

Ça se bouscule chez les éditeurs dits de Poche. On les aime ces petits livres légers et pas chers, aux couvertures et au format de plus en plus soignés. Ils se glissent dans la 
valise, dans le fond d’une poche de ciré. Ils s’oublient sur la banquette arrière, dans la table de nuit de la maison de vacances. Ils se lisent dans un wagon désert, sur une 
plage abandonnée. Ils s’échangent au coin d’un comptoir, au cours d’un dîner improvisé. Ils se donnent sans y penser, ils s’offrent l’air de rien. On y revient toutes les nuits, 
on n’oublie plus quel été les a invités dans nos mémoires… Faites votre moisson parmi ceux que nous vous avons choisis, que ce soit des polars, des fictions, des récits ou 
des romans « jeunesse » qui sortent des sentiers battus… À vous de lire !

«  Lorsqu’on s’engage sur la voie du djihad, il n’y a pas 
de retour en arrière possible. » L’auteur prend le parti de 
raconter de façon romancée les premières années de 
la décennie sanglante algérienne en avançant l’idée 
que ces années 1990 seraient le lit du terrorisme islamiste 
contemporain. Un roman noir habité de personnages 
forts… dans les pas de James Ellroy ?

« La guerre est une ruse » 
de Frédéric Paulin (folio policier)

Vous aurez peur en lisant. On ne demande que ça à ce 
grand de la littérature du genre. Ça commence fort avec 
un accident dans une cité balnéaire imaginaire aux USA. 
Ça se poursuit avec des meurtres sordides, des conver-
sations téléphoniques brouillées par des cris inhumains, 
de vieilles rumeurs de sorcellerie, et quelque chose d’ef-
frayant qui pourchasse des adolescents…

« Le Signal » 
de Maxime Chattam (Pocket)

472 jours, c’est le temps qu’a passé Flora aux mains de 
son bourreau avec pour seul objectif de survivre. Lisa 
Gardner nous livre un thriller psychologique dans lequel 
elle se met dans la peau d’une femme pourchassée par 
son passé, dans une enquête qui nous confronte aux plus 
insoupçonnables déviances humaines. Un roman très 
glauque que vous dévorerez…

« Lumière noire » 
de Lisa Gardner (Le livre de Poche)

Une radiographie de la Suède à travers les âges. Deux 
histoires en parallèle, une au XVIIe et l’autre aujourd’hui. 
Deux fillettes de quatre ans assassinées au même endroit 
à trente ans d’intervalle. Une enquêtrice, Erica Falk, dé-
bordée par sa progéniture. Le délice de la retrouver dans 
des problématiques très actuelles, dont le harcèlement 
d’adolescents par d’autres ado.

« La sorcière » 
de Camilla Läckberg (Babel noir)

Superbe récit de l’auteure où elle raconte comment elle 
a combattu l’alcoolisme grâce à ses îles d’un archipel 
écossais, les Orcades. Tout en finesse et avec infiniment 
d’humour, elle fait se répondre des versants intimes et 
historiques, nous donnant à découvrir de façon vivante, 
dynamique et pleine d’anecdotes la vie d’insulaires qui 
tissent des liens numériques tout en restant eux-mêmes.

« L’Écart » 
de Amy Liptrot (Pocket)

Comment aimer après avoir vécu une relation passion-
nelle et fusionnelle ? Comment rester en phase avec des 
aspirations d’accomplissement personnel quand l’amour 
est tellement intense  ? Quelle place souhaite-t-on réel-
lement lui accorder ? Et que se passe-t-il quand on s’en 
éloigne et qu’il revient sans prévenir ? Une fin éblouissante 
pour un roman qui parle d’amour différemment…

« Ce qui reste de nous » 
de Jill Santopolo (Pocket)

Nous sommes dans un temps où la figure de la femme 
moderne est anéantie  : 100 mots par jour, est le quota 
auquel elles ont droit. Une histoire originale dans laquelle 
une docteure en neurosciences cherche à retrouver la 
parole au risque d’en rester sans voix… Christina Dalcher 
nous offre un roman dystopique glaçant qui rend hom-
mage au pouvoir des mots et du langage.

« Vox » 
de Christina Dalcher (Pocket)

L’écrivain, prix Nobel de littérature, écrit sept tableaux 
romanesques pour tenter de dire ce qui restera de nous 
lorsque nous seront partis, ce que nous transmettrons à 
ceux qui restent. Dans une langue épurée, élégante, 
digne et humble nous voilà plongés au cœur de nos inter-
rogations les plus complexes et universelles. Cette lecture 
est un instant de grâce.

« L’abattoir de verre » 
de J.M. Coetzee (Points)

Vous savourerez ce roman le sourire aux lèvres, c’est juste 
un délice ! Victor a douze ans et décide de se trouver une 
maman par voie de site de rencontres. Il jette son dévolu 
sur une pâtissière de palace qui n’a absolument pas l’in-
tention d’adopter qui que ce soit. C’est sans compter sur 
l’opiniâtreté et les stratagèmes de Victor. Grave et légère 
à la fois, voilà une approche étonnante de l’adoption.

« Le petit roi du monde » 
de Philippe Amar (Pocket)
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La culture est
à votre porte

Blois Centre ville 
12 rue Porte Côté
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Galerie d’art
Rencontres littéraires
Papeterie
Jeux de société
Univers multimédia
CD • DVD
Jeux vidéo

Vous allez rire en découvrant le côté cash et provoc 
de la jeune auteure optimiste qui met à bas le patriar-
cat, prêche pour la sororité, ce lien égalitaire qu’elle voit 
comme arme de vie pour faire un pied de nez au conser-
vatisme. Elle met en scènes des «  couillidés  » et autres 
« mâles alpha » pour faire un tour d’horizon de la cause 
féministe. Génial !

« Mes bien chères sœurs » 
de Chloé Delaume (Points)

Le jeune primo romancier serait-il le fils caché de Virginie 
Despentes ? En tout cas les Inrocks en font une « révéla-
tion littéraire ». Repéré par le prix Emmanuel-Roblès, ce ro-
man organique dépeint l’enfance dans une campagne 
âpre et cruelle où la violence s’exprime contre les ani-
maux, puis l’adolescence fangeuse et rude. Une écriture 
exceptionnelle, rare, poétique et sauvage. Saisissant.

« L’été des charognes » 
de Simon Johannin (Points)

Après le triomphe de son premier roman « Les Suprêmes », 
véritable best-seller, l’auteur revient avec une boulever-
sante histoire de père et de fils, de péchés de jadis et 
d’acceptations à venir, qu’incarnent, sous le signe d’une 
irrésistible drôlerie, trois amies afro-américaines, person-
nages aussi puissants qu’attachants, racontées avec une 
plume imagée et réjouissante.

« Les Suprêmes chantent le blues » 
de Edward Kelsey Moore (Babel)

Une auteure qui enchante, bouleverse, touche en plein 
cœur sans jamais trop en faire, ça existe. Maria, veuve, la 
cinquantaine, shampouineuse, vit depuis vingt ans avec 
William. Marcus son petit-fils est la merveille de sa vie. À 
la naissance du bébé Noun, fille ou garçon, Maria perd 
pied, car sa fille a décidé de délivrer son enfant des di-
dakts du genre. Maria va alors tenter de se reconstruire et 
de retisser des liens perdus.

« Maria » 
de Angélique Villeneuve ( Le livre de poche)

Roman pour ado. Les révélations d’une mère à sa fille, 
Nine, seize ans, le temps d’une nuit, dans une cabane au 
bord d’un lac. Il est question de famille, d’amour et de 
secrets. Quelle est la promesse que se sont faits quatre 
membres d’une famille qu’un terrible secret force à vivre 
séparés ? De quoi sont capables les mères pour protéger 
leurs enfants ?

« L’aube sera grandiose » 
de Anne-Laure Bondoux (Pôle Fiction)

Roman jeune adulte. Quand Léa a disparu, ils ont tous 
arrêté de respirer. La tête sous l’eau. D’un coup. Quand 
elle revient, elle ramène des horreurs et des silences. Vingt 
ans après « Je vais bien, ne t’en fais pas » l’auteur nous 
replonge dans une histoire traumatisante où chacun 
cherche sa place dans une petite ville de Bretagne entre 
St-Briac et St-Malo.

« La tête sous l’eau » 
de Olivier Adam (Pocket)

Dès 10 ans. Nous sommes en 1916. Louis, qui fait de la 
contrebande avec son chien Vasco, est arrêté par les 
gendarmes. Et Vasco est condamné à mort ! Pour le sau-
ver Louis accepte de l’envoyer au front. Car en pleine 
guerre mondiale, on a besoin de chiens pour porter les 
messages, sauver les blessés, donner l’alerte. Et à seize 
ans, il s’engage avec lui. Héros sans le savoir.

« Messager de Verdun » 
de Evelyne Brisou-Pellen (Nathan)

Roman jeunesse. Silas vit dans une société qui est venue 
à bout de la souffrance. Chaque jour la Cellule d’Éradi-
cation de la Douleur Émotionnelle efface les souvenirs 
douloureux. Le jour où sa petite amie Astrid se fait ren-
verser par une voiture, Silas est aussitôt emmené par des 
agents en combinaison jaune. Le lendemain, le garçon 
se sent bien. Imaginez un monde où la loi vous oblige à 
être heureux…

« Bleue » 
de Florence Hinckel (Pocket jeunesse)
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